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PRESIDENCE DE M. BOISDON 
Président. 


+ La séance est ouverte à quinze heures. 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le t. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 6 février a été affiché. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES 


M. le président. M. Mademba Racine 
s'excuse de ne pouvoir assister à la 3éance 
de ce jour. 

J'ai reçu d e M. Abbas (Ferhat), une 
lettre par laquelle il s'excuse de ne pou- 
voir, pendant quelque temps, assister aux 
travaux de notre Assemblée. 


— 3 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M, lo président. J'ai reçu de MM. Estèbe, 
Hénauit et les membres du groupe Union 
métropole outre-mer, une proposition ten- 
dant inviter le Gouvernement à faire 
ur à la conférence coloniale franco- 

ritannique une délégation de 1l'Assem- 
blée de l'Union française. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n y a pas renvoyée à 
la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Georges Boussénat, Mi- 
chel Aubert et les membres du Rassem- 
blement républicain, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
avant toutes décisions, l’Assemblée de 
l’Union française des questions soumises à 
la conférence franco-britannique. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des aflaires économiques. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alduy et les membres du 
roupe S.F.IL.0. une proposition tendant à 
inviter Le Gouvernement à faire connaître 
ses intentions au sujet des prochaines né- 


ar) 


gociations franco-britanniques sur les 
échanges africains. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


ENVOI D'UNE PROPOSITION 
A DEUX COMMISSIONS POUR AVIS 


M. le président. Dans la séance du 
30 janvier 1948, l'Assemblée de l'Union 
française avait saisi la commission des af- 
faires économiques de la proposition de 
MM. Barétaud, Cianfarani, Roëefelder et les 
membres du groupe Métropole outre-mer 
tendant à surseoir à tout accord d'union 
économique et douanière entre Ja France 
et l’Italie avant consultation et avis préa- 
lables de l’Assemblée de l'Union française, 

La commission des affaires extérieures 
a demandé que ladite proposition lui soit 
envoyée pour avis. 

I n’y a pas d'opposition ? 

L'envoi pour avis est ordonné, 


M. Jean Curabet, président de la come 
mission des af[ai@æs financières, La com- 
mission des questions financières de- 
mande que cette proposition lui soit éga- 
lement envoyée pour avis. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ? 

Il en est ainsi décidé. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. EsnauN 
une lettre m'’informant qu'il retire la pro- 
posilion, par lui déposée, au cours de la 
séance du G février 1918, tendant à deman- 
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der au Gouvernement d’encourager, dans 
l'intérêt des territoires d'outre-mer, la 
production de l'or dans ces territoires. 


Acte est donné de ce retrait. 


DISCUSSION D'UN RAPPORT SUR UNE PROPO- 
SITION DE RESOLUTION TENDANT A IN- 
TRODUIRE LA SECURITE SOCIALE EN 
ALGERIE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport de M. Begarra, au 
de la commission des affaires so- 


nom 
ciales, sur la proposition de résolution 
n° 2 de M. Alduy et les membres du 


groupe socialiste S. F. I. O., tendant à in- 
troduire la sécurité sociale en Algérie par 
la voie de la procédure d'urgence. 

M. le ministre du travail m'a fait savoir 
qu'il avait une communication à faire au 
uom du Gouvernement: 

La parole est à M. le ministre du tra- 
vail. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de la prévoyance sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai voulu, à l’occasion de la dis- 
cussion du rapport de M. Begarra, fait au 
nom de votre commission des affaires so- 
ciales, sur la proposition de résolution 
présentée par M. Alduy et les membres du 
groupe socialiste, et tendant à introduire 
la sécurité sociale en Algérie, par la voie 
de la procédure d’urgence, situer la ma- 
nière dont la question se mg au regard 
des services du ministère du travail. 

En effet, cette question, dont votre 
Assemblée discute aujourd’hui, est une de 
celles qui ont le plus retenu, depuis ja 
Libération, l'attention des différents gour- 
vernements, et plus perticulièrement celle 
des services dont j'ai actuellement la 
charge. 

Je me permets de vous rappeler, en 
effet, que lorsque M. Adrien Tixier, minis- 
tre de l'intérieur, décida, vers le milieu 
de l'année 1945, l’envoi en Algérie d’une 
mission chargée de procéder, sur place, à 
une enquête sur les conditions dans les- 
quelles x sécurité éociale pourrait ètre in- 
troduite en Algérie, le ministre du travail 
de l'époque, : M. Alexandre Parodi, mit 
immédiatement à sa disposition une équipe 
de techniciens dont la présidence fut con- 
{ice à un haut fonctionnaire des directions 
régionales de la sécurité sociale, M. Brot, 
directeur régional de la sécurité sociale de 
Lyon, et il n’est pas sans intérêt de faire 
remarquer que celte mission partit immé- 
diatement en Algérie, alors même que lad- 
ministration de la sécurité sociale procédait 
à une étude approfondie, en vue de substi- 
tuer à l’arsenal des lois sociales existantes 
un plan coordonné de sécurité sociale com- 
portant notamment des organisations sim- 
plifiées destinées à remplacer l’organisa- 
tion complexe à laquelle avait été jus- 
qu'alors confiée la gestion de ces diffé- 
rentes lois sociales. 

C'est assez vous marquer l'intérêt que 
portait le Gouvernement de l’époque aux 
populations  d’Algérie, uisque, avant 
même l'élaboration du plan de sécurité 
sociale, il envisageait d'étendre avec, bien 
entendu, les adaptations indispensables, 
ce plan de sécurité sociale aux travailleurs 
algériens. (Applaudissements.) 

Je n'apprendrai ici à personne que la 
mission technique envoyée en Algérie 
mena son énquêle avec célérilté en ques- 
tionnant les diversés organisations et les 
diverses personnalités intéressées sur le 
lan algérien. Dès que ses conclusions 
urent connues, les services du ministère 


du travail élaborèrent un projet d’exten- 
sion de la sécurité sociale à l'Algérie, qui 
fut communiqué aux services du gouver- 


nement général. Ceci se situait approxima- | 


tivement vers la fin de l’année 1945. 


Ces services examinèrent le projet et 
firent connaître au ministère du travail 
les observations que celui-ci appelait de 
leur part. C'est alors qu’en vue d'une 
confrontation de tous les points de vue 
des administrations intéressées, le minis- 
tère de l’intérieur institua une commission 
composée non seulement des représentants 
des administrations algériennes et métro- 
politaines compétentes, mais encore des 
représentants, sur le plan algérien, des 
organisations professionnelles représenta- 
tives des travailleurs et des employeurs 
qui devaient appliquer le plan de sécurité 
sociale. 

Ç'a été, en effet, la doctrine constante 
du ministère du travail, et c’est la doctrine 
du Gouvernement actuel, d’associer, cha- 
que fois qu’il s'agit d’une œuvre de libé- 
ration humaine, les intéressés et, au 
premier plan, les travailleurs et les em- 
ployeurs lorsqu'il s’agit de la sécurité so- 
ciale, (Applaudissements. 

Cette commission, réunie au ministère 
de l’intérieur au mois d’août 1946 — très 
exactement les 8, 9 et 10 août — adopta 
dans ses grandes lignes le projet élaboré 
par les services du ministère du travail, 
projet auquel queiques modifications 
avaient été apportées pour tenir compte 
de certaines des observations formulées 
par les services du gouvernement général 
de l’Algérie, 

Ce projet comportait la création en Al- 
gérie d’une organisation unique de sécu- 
rité sociale tant pour les salariés du com- 
merce et de l’industrie que pour les sala- 
riés de l’agriculture, Par la suite, c: projet 
fut amendé en vue de tenir compte des 
nbservations des services du ministère de 
l'agriculture. Il fut déposé le 24 septembre 
1946 devant la deuxième Assemblée na- 
lionale cons'iluante. 

Etant donné qu’il ne s’agit pas de secrets 
de délibérations ministérielles, je n’ai au- 
cune raison de cacher qu’il y a bien sou- 
vent des désaccords non point entre les 
ministres mais entre leurs services, en 
l'occurence entre les services du ministère 
de l’agricullure et ceux du ministère du 
travail, le ministère du travail désirant 
qu'il y ait, en matière de sécurité sociale, 
une seule organisation englobant les tra- 
vailleurs de l’agricuiture comme ceux de 
l'industrie et du commerce, le ministère 
de l'agriculture désirant qu'il y ait deux 
régimes. 

Je crois que, dans l'avis que vous aurez 
à exprimer eur le fond, il vous appartien- 
dra d'indiquer, en tant qu’Assemb'ée de 
l’Union française, quel est le point de vue 
des intéressés. 

Ce sera peut-être un des rôles essentiels 
que vous aurez en.la matière que de dé- 
partager deux services eur le plan techni- 
que en faisant connaîlre si vous désirez 
une ou deux organisations de sécurité so- 
ciale, 

L'Assemblée nationale constituante n’a 
pas eu le temps d’examiner ce projet dé- 
osé par nous le 24 éeptembre 1946 avant 
"expiration de ses pouvoirs, et si, par la 
suite, les gouvernements qui se sont suc- 
cédé ne l'ont pas repris, c’est qu’is avaient 
l'intention de soumettre un tel projet dont 
tout le monde comprend l'importance aux 
représentants qualifiés de l'Algérie dont le 
statut à cette époque devait être discuté, 
et était déjà en voie d’élaboration devant 
le Parlement, 


Depuis le vote de ce statut, on pent se 
demander si l’introduction de la sécurité 
sociale en Algérie est excrusivement du 
ressort du Parlement, 

On peut se demander, en effet, dans 
quelle mesure l'assemblée algérienne doit 
intervenir dans ï'adoption d’un projet 
prévoyant l'introduction de la sécurité so- 
ciale en Algérie. 

Le Gouvernement, je tiens à le souligner 
ici, désire dans ce domaine aboutir le plus 
rapidement possible. Il n’ignore nulle- 
ment l'intérêt que portent les populations 
algériennes à l'introduction de la ‘sécurité 
sociale dans. les départements algériens. 
IL sait, en particulier, que les vieux tra- 
vailleurs d'Algérie attendent avec impa- 
tience de pouvoir bénéficier, eux aussi, 
comme les travailleurs de la métropolé, 
d'une allocation qu'ils ont méritée autant 
que ceux-ci. 

IL sait également les efforts qu'il con- 
vient d'accomplir sur le plan sanitaire 
pour donner aux populations un appareil 
qui permette à tous les travailleurs de rc- 
cevoir les soins dont ils ont besoin. 

Aussi le Gouvernement recherche-t-il 
actuellement, avec ses services techniques 
compétents, la procédure la meilleure mour 
arriver rapidement au résultat recherché. 

Vous pouvez avoir l'assurance, et je 

arle, sur ce point, tant au nom de M. Ju- 
es Moch. ministre de l’intérieur, qu’en 
mon nom propre, que nous ferons tous 
nos efforts pour que les populations d’Al- 
gérie ne soient pas déçues, pour qu'elles 
puissent bénéficier, dans un délai aussi 
court que possible, d’un régime de sécurité 
soriale dont les travailleurs de la métro- 
pole, à travers tant de campagnes, ont 
cependant déjà pu apprécier un certain 
nombre de bienfaits dont ils peuvent être 
à juste titre fiers, car ils donnent à notre 

ays aujourd'hui et ïiis donneront à 

‘Union française demain, sur le plan des 
réalisations sociales, une place éminente 
parmi toutes les autres nations. (Applau- 
dissements.) 


M. le président, La 
rapporteur. 


M. Raymond Barbé. Qui a modifié l’or- 
dre du jour ? 


M. le président. C’est la présidence. Le 
Gouvernement ayant envoyé un de ses 
membres pour présenter des observations 
sur la pponton en discussion, il nous 
a semblé inutile de le retenir ici pendant 
toute l'après-midi. 


M. Jean Gurabet. Je demande la parole. 


. le président. La parole est à M. Cura- 
et. 


M. Jean Curabet. Celle’ méthode est 
évidemment empreinte de courtoisie, mais 
elle minimise un peu notre Assemblée. 11 
n’est pas d'usage dans les autres assem- 
blées de se tenir‘à la disposition du Gou- 
vernement. Un ministre vient ici, fait une 
déclaration, puis s’en va. On ouvre en- 
suite un débat où le Gouvernement ne 
sera pas représenté. Nous aurions aimé 
qu’il demeurât à son banc. 

Quant à la méthode, je fais remarquer 
que le feuilleton n° 6 nous indiquait ûn 
ordre du jour. Nous aurions aimé qu'il 
fût suivi. 

Le Gouvernement avait d'ailleurs inté- 
rèt à se faire représenter, au premier uc- 
bat qui y était inscrit, par MM. les minis- 
tres de l'intérieur et du travail. 

I] n’y avait donc pas lieu, à notre sens, 
de modifier l'ordre du jour arrèlé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di 
vers bancs à qauche et au centre.) 


parole est à M. Je 
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Je demande à l'Assemblée d'aborder la 
première question figurant à l’ordre du 
our, et dont M. Zinsou est rapporteur. 


Je ne sais quelle est l'opinion de mes 


collègues. Mais ils doivent penser comme 


nous gs importe d’adopier de bonnes 
méthodes de travail. 

Nous avons entendu une décläration du 
Gouvernement, elle aura sa valeur quand 
viendra en discussion Ja question qui a 
trait à l’établissement du régime de sé- 


-curité sociale en Algérie, mais nous de- 
- VONS, AU 


éalable, examiner, comme cela 
avait été décidé, la première question figu- 
rant à l'ordre du jour. (Applaudisse- 


M. le président. Je ne vois aucun incon- 


* vénient à ce que la discussion du rapport 


de M. Zinsou soit examinée la première, 
mais je crois que vous servez mal les inté- 
rêts de cette Assemblée en suscitant un 
incident de cette nature. 

Nous en discuterons au bureau. 


M. Jean Curabet, J'ai fait preuve, j'ima- 
gine, de toute la courtoisie nécessaire. On 
peut évidemment alléguer que je veux 
créer un incident. Ce n’est nullement mon 
intention. Remarquez, d’ailleurs, le ton 
que j'ai pris pour présenter mon observa- 
tion qui n’a d'autre objet que l'intérêt 
méme de cette Assemblée. 

Loin de vouloir minimiser cette der- 
rière. je m’efforce de lui indiquer la vé- 
rilabie méthode de travail qu'il lui faudrait 
adopter. 

Monsieur le président, il n’y a pas si 
longtemps, dans una conversation parti- 
culière, je vous faisais part de ce désir. 
Je transpose la question sur un plan pra- 
tique, puisque vous m'en donnez l'occa- 
sion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur un certain nombre de bancs.) 


M. le président, Je vais consulter l'As- 
semblée sur le point de savoïr si elle en- 
ted revenir à l’ordre du jour primitif qui 
comportait la discussion du rapport de 
M. Zinsou concernant la grève des chemi- 
nots de l’Afrique occidentale française. 


M. Raymond Barbë. Quel est l'avis 
la commission ? 


M. le président, Monsieur Barbé, puisque 
vous désirez que soit suivie exactement et 
rigoureusement la méthode rituelle, c’est 
l’Assemblée qu’il me faut consulter. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, on nous fait remarquer à l'instant 
que M. Zinsou est absent. Dans ces condi- 
tions, nous n'’insistons pas sur notre de- 
mande et nous ne faisons pas opposition à 
la discussion du rapport de M. Begarra. 
(Très bien! Très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 


M. Begarra, rapporteur de la commission 
des affaires sociales. Mesdames, messieurs, 
ai été chargé par la commission des af- 
aires sociales de vous présenter un rap- 
port sur la proposition de résolution pré- 
sentée par les membres du groupe socia- 
liste S. F .I. O., et tendant à introduire la 
sécurité sociale en Aigérie,. 


Je n'ai pas l'intention de reprendre les 
arguments que j'ai développés : dans le 
rapport écrit qui vous a été distribué. 


A la commission des affaires sociales, 
nous avons été unanimes sur Je prin- 
cipe de l'application de la sécurité so- 
ciale à l'Algérie. Votre commission est una- 
nime à en reconnaitre la nécessité. D'ail- 


leurs, ce plan de sécurité sociale qui est 
en vigueur dans la métropole, 
a déjà été étendu aux départements d’ou- 
tre-mer, à la Guadeloupe, à la Martinique, à 
la Guyane, à la Réunion et il doit être 
. étendu progressivement à tous les terri- 
toires d'outre-mer. 

C'est la deuxième étape de celte exten- 
sion que nous vous demandons d'aborder 
aujourd’hui en étendant cette application à 
l'Algérie. 

Vous avez dû remarquer que, dans ce 
rapport, on ne discute pas le problème au 
fond. La commission n'a discuté que du 
principe et de l'urgence. Mais, M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
dans la communication qu'il nous a faite 
il y a un instant, nous invite à donner 
notre ‘avis sur le fond. 

Pour ma part, je n'y vois pas d'inconvé- 
nient, c’est une question qui a été large- 
ment débattue dans toutes les organisa- 
tions syndicales et économiques de l’Algé- 
rie, dans des assemblées comme les 
conseils généraux et l'assemblée financière, 
et dans les partis politiques. Par consé- 
quent, dans toutes ces organisations, les 
positions sont prises. 

Au fond tout le problème tient dans cette 
alternative : faut-il créer une caisse unique 
pour l’industrie, le commerce et l’agricul- 
ture, ou bien, au contraire, faut-il créer 
des caisses séparées pour le commerce et 
l’industrie, d’une part, et l'agriculture, 
d’autre part. Je vous le répète, la commis- 
sion n’a pas pris position sur ce point, 
mais je pense que la commission des af- 
faires sociales pourra s’en remettre à la 
décision de l'assemblée. 

M. le ministre du travail a soulevé un 
autre pen qui, a été discuté en commis- 
sion. Il s’agit de savoir si, tenant compte 
du statut de l'Algérie qui a été voté le 
20 septembre 1947, nous allons attendre 
que l’Assemblée algérienne, qui sera élue 
les 4 et 11 avril prochains, donne son avis 
sur cette importante question, ou si, au 
contraire, nous estimons que nous som- 
mes suffisamment édifiés sur de prin- 
cipe et sur les modalités de l'application 
de cette réforme sociale et que nous pou- 
Ag donner un avis éclairé sur cette ques- 
ion. 

Là-dessus nous pouvons, je crois, nous 
prononcer . 

En tout cas, le texte qui vous est soumis 
ar la commission unanime donne, d'après 
es déclarations qui ont été faites par son 
représentant à là tribune, satisfaction ay 
Gouvernement puisqu'il est décidé à éten: 
dre cette réforme de toute urgence à l’AI- 
gérie. 

Je vous en rappelle les termes: 

« L'Assemblée de l’Union francaise in- 
vite, d’une part, l'Assemblée nationale à 
discuter sans retard les projets dont elle 
est saisie concernant l'application à J'Al- 
gérie de la sécurité sociale. 

« Et d'autre part, le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes dispositions 
utiles pour assurer, dans le cadre des lois, 
la mise. en place effective du plan de sécu- 
rité éociale. » 

Je crois que vous pouvez voler ce4 
texte qui a été adopté par la commission 
des affaires sociales à l'unanimité, et dé- 
cider ensuite, s’il y a lieu, de d'scuter 
sur le fond et de fixer les modalités à 
appliquer à cette réforme. 


M. Mignot, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
gnot. 

M. Mignot. Je fais observer que notre 
Assemblée ne peut adresser la même pro- 
position à la fois à l’Assemblée nationaie 


et au Gouvernement, 


J'avais d’ailleurs attiré l'attention de 
notre coliègue Begarra sur cette question, 
et je crois absolument indispensable d'en 
saisir l’Assemblée. 

En effet, sur ce problème, la Constitu- 
tion est formelle. Nous pouvons envoyer 
des propositions de résolution à l’Assem- 
blée nationale, et nous pouvons adresser 
des propositions au Gouvernement. 

Il serait donc bon, à mon avis, de scin- 
der le texte, le fond restant le même, et 
de le présenter de la façon suivante: 


« 1° Proposition de résolütion, 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à disculer sans 
retard les projets dont elle est saisie con- 
cernant l'application à l'Algérie de la sé- 
curité sociale. » 


« 2° Proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles pour assurer, 
dans le cadre des lois, la mise en place 
cffective du plan de sécurité sociale, » 

Cela ne modificrait nullement quant au 
fond les travaux de notre commission des 
affaires sociales. Mais, nous resterions 
ainsi strictement dans le cadre de la Cons- 
titution, et nous ne risquerions pas de 
recevoir des observations qui seraient jus- 
tifiées, 

M. Borrey, president de la commission. 
La commission accepte la suggestion de 
M. Mignot. 


M. le’président. Le texte qui vous est 
soumis par Ja commission s'adresse cn 
effet d'une part à l'Assemblée, d'autre 
part au Gouvernement. 

IL est certain que la Constitution dis- 
tingue entre les propositions de résolution 
adressées à l’Assemblée et les propositions 
faites au Gouvernement. 

Dans ces conditions, je crois, en effet, 
qu'il y aurait intérêt à voter l'amendement 
présenté par M. Mignot et le groupe com- 
muniste qui est d'ailleurs accepté par la 
COMMISSION, 

U tend à rédiger ainsi le texte des pro- 
posilions soumises à l'Assemblée : 


« 1° Proposition de résolution. 

« L'Assemblie de l'Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à discuter sans 
retard le projet dont elle est saisie con- 
cernant l'application à l'Algérie de la sécu- 
rité sociale, » 

« 2° Proposition ainsi conçue. 

« L'Assemblée de l'Union français: in- 
vite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes d'spositions utiles pour assurer, 
dans le cadre des lois, la mise en place 
effective du plan de sécurité sociale, » 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté à l'unanimité.) 


RETRAIT D UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
faroni, pour le retrait d'une. proposition 
de réso.ution. 


M. Cianfarani. Au nom de mes collègues 
Barétaud, Rosfelder et des membres du 
groupe Métropole-outre-mer, ie retire la 
proposition de résolution n° 21 que nous 
avions déposée et qui tendait à siuscoir à 


Ja discussion sur la proposition d'intro- 
duclion de la sécurité sociale en Algérie, 
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Etant donné que nous nous sommes 
ralliés à la proposition de M. Begarra, 
elle devient sans objet. 


M. le président. La proposition de réso- 
lution est retirée de l'ordre du jour. 


DEMANDE D'URGENCE SUR UNE PROPOSITION 
RELATIVE AUX HEGOCIATIONS FRANCO- 
BRITANNIQUES SUR LES ECHANGES AFR!- 
CAINS 


M. le président. J'avais reçu de M. Alduy 
et les merabres du groupe S.F.I.0., avec 
demande d'urgence, + proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
connaitre <es intentions au sujet des pro- 
chaines négociations franco-britanniques 
sur les échanges africains. 

Cetie demande d’urgen:e est appuyée 
par vingt signatures. 

Conformément à l’article 61 du règlement 
H va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

(L'appel a lieu.) 


W. le président. La présence de vingt 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

II ne pourra être statué sur cette de- 
mande qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure. 

Je signale que deux autres propositions 
tendaient an même objet. Dans ces condi- 
tions il semble normal que, si l'urgence est 
ordonnée pour une des propositions, iou- 
tes les autres doivent être également ren- 
voyées à la commission. 


M. Bcluix-Basset, Monsieur le président, 
vous avez bien reçu celle de MM. Estèbe 
et Hénault? 


M. le président, J'ai indiqué, au débrt 
de la séance, que j'avais été saisi de pro- 

xilions: 1° de MM. Estèbe et Hénault; 
2 de MM. Georges Boussenot, Michel Au- 
bert et des membres du rassemblement 
républicain populaire; 3° de M. Alluy et 
des membres du groupe S.F.I.O., toutes 
trois relatives aux négociations franca- 
britanniques. 


M. Boluix-Basset. Suivent-elles toutes le 
même sort? 


M. le président, En réalité, l'urgence n’a 
été demandée que pour l’une de ces pro- 
posilions, 


M. Boluix-Basset, MM. Hénault et Estèbe 
ont, je crois, demandé également l’urgen:c. 


M. le président. Cette demande n'était 
pas appuyée de vingt signatures. 


M. Laurent-Eynac. MM. Georges Bous- 
senot, Michel Aubert et les membres au 
rassemblement répubicain ont déposé, en 
effet, une proposition ayant le même objet. 
Nous en demandons la jonction à la propo- 
sition de M. Alduy. , 

Cette demande n’a pas besoin être 
appuyée de vingt signatures. 


M. le président. Nous sommes d'accord 
et j'vi donné ces indications pour vous pel- 
mettre de demander la jonction. 


M. Cianfarani, Nous demandons égale- 
ment la jonction de notre proposition de 
résolution sur des conversations franco- 
italiennes. Elles ont le même objet. 


M. le président. Vous pouvez demander 
l'urgence pour votre proposition, en fai- 
sant appuyer votre demande par vingt 


membres de l’Assemblée, mais nous ne 
pouvons pas joindre une proposition 
ayant trait aux négociations franco-italien- 
nes à des propositions ayant trait aux re- 
lations franco-britanniques. Leur objet est 
distinct, 

Il n'y à pas d'opposition à la jonction 
des propositions de MM. Estèbe et Bous- 
senot à celle de M. Alduy ?.… 

La jonction est ordonnée. 

Il va être procédé à l'affichage de ces 
propositions. 


DISCUSSION D'UN RAPPORT SUR LES 
GREVES DES CHEMINOTS DE L'AFRAIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport de M. Zinzou, fait 
au nom de la commission @es affaires so- 
ciales, sur les propositions n°* 32 et 33 
invitant le Gouvernement à intervenir pour 
que les grèves des cheminots de l'Afrique 
e française soient rapidement ré- 
solues. 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. M. Zinzou est souf- 


frant, mais, comme il a présenté les | 


conclusions de son rapport au cours de 
la dernière séance, nous pourrions peut- 
être aborder la discussion générale. 


M. le président. On me fait observer 
que, depuis, la commission a entendu le 
ministre. 

M. le président de la commission. L'au- 
dition du ministre a eu dieu hier soir. Je 
viens de recevoir le rapport sur l'audition 
du rainistre. C’est un document volumi- 
neux. 

J'ajoute qu’à la réunion d'hier soir, 
tous les membres de la commission étaient 
présents. 

Il y avait même beaucoup d’auditeurs 
libres. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la question de savoir si elle entend 
commencer immédiatement la discussion 
du rapport. 

(L'Assemblée décide de commencer la 
discussion du rapport.) 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier dans la discussion générale. 


M. Gabriel d’Arboussier, Mesdames, mes- 
sieurs, lors de la séance où le rapporteur 
de Ja commission des affaires sociales 
nous 2 exposé ses conclusions, nous avions 
été saisis d’une demande d’audition par 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

J'avais accepté l'ajournement de la dis- 
cusion parce que j’estimais que nous pou- 
vions, dès ce moment-là, aborder le fond 
de notre proposition. 

J'étais convaincu, d’une part, que nous 
pouvions mettre l’Assemblée au courant 
de tous les événements concernant cette 
grève afin de Jui permettre de $e prononcer 
en connaissance de cause, et, d'autre part, 
j'étais persuadé que l'audition de M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer n’apporte- 
rait aucune solution positive à ce conflit 
qui intéresse d'ailleurs l'ensemble du Gou- 
vernement et met en cause sa politique 
générale. 

Je ne crains pas de le dire, et certains 
de nos collègues ont exprimé cet avis 
hier après l'audition de M. de ministre de 
la France d'outre-mer, dans ce conflit se 
trouve engagé l'honneur de la France. 

Dans un aussi grave débat, que nous a 
apporté l'audition de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer? 


Certes, je le reconnais, un excellent ex- 
posé du gp et du professeur agrégé 
de droit. Mais cette note, qui nous a été 
lue, était rédigée dans ce styie particulier 
à l'administration que je connais bien et 
qui sait jouer des ombres et des lumières 
selon que l’on est embarrassé ou que l’on 
peut tirer un avantage de la situation. 

Du point de vue politique, il m’a semblé 
percevoir un souci évident, de la part du 
ministre de la France d’outre-mer, de re- 
jeter la responsabilité de la situation ac- 
tuelle sur son prédécesseur. 


M. Raymond Barbé. C'est de bonne 
guerre! 


M. Gabriel d’'Arboussier. D'autre part, 
nous n’avons entendu aucune réponse pré- 
cise aux questions que nous avions formu- 
lées et l’on ne nous a soumis aucune pro- 
position concrète comme Je demandait 
M. Alduy, subordonna:t ceite audition 
à l'apport de propositions concrètes quant 
à la solution du conflit, | 


De l'exposé du ministre de la France 
d'outre-mer, je retiendrai néanmoins deux 
points sur lesquels je veux attirer votre 
attention. 


Le premier est la reconnaissance de la 
solennité du protocole de grève signé en 
avril dernier, en présence de son prédé- 
cesseur, des parlementaires du Sénégal et 
du haut commissaire de l'Afrique occiden- 
tale française. 


Le second point est l’aveu de non-re- 
prise du travail et de l'embauche d'un per- 
sonne! européen et africain destiné à bri- 
ser la grève. 


Sur le premier point je ferai un histo- 
rique semblable à celui que nous avons 
entendu hier, mais en le complétant sur 
des points qu’on avait précisément un peu 
tenus dans l’ombre, les points qui, pour 
nous, fixent la responsabilité de la régie 
dans le conflit et ceux qui fixent également 
Ja responsabilité des autorités gouverne- 
mentales en ce qui concerne les mesures 
de répression qui ont été prises contre les 
dirigeants du syndicat et contre les chemi- 
nots de l’Afrique occidentale française. 


Sur la solennité du protocole, je erois, en 
avoir assez dit, mais j'ajoute que si les 
cheminots de l’Afrique occidentale ont dé- 
clenché une grève à l'arrivée même du 
Président de la République française et de 
l'Union française, c’était une preuve de 
confiance de leur part parce que, pour eux, 
isolés et éloignés de la France, recevant 
pour la première fois le plus haut magis- 
trat de la République entouré des princi- 
paux responsab:es des questions d'outre- 
mer, sachant l'écran que constitue l’admi- 
nistration coloniale entre leurs revendica- 
tions et le peuple de France représenté 
par ces hommes qu’ils recevaient, ils pen- 
saient que leurs revendications, mises au 
jour à ce moment, pourraient recevoir sa- 
tisfaction. Il est certain que cela n’a pas 
été sans influer sur la signature rapide 

‘un protocole de grève, sur lequel je dois 
attirer votre attention parce qu’il s’agit 
d’une organisation qui ne bénéficie des 
libertés syndicales que depuis 1945. 


Les dirigeants de cette organisation, 
étaient en droit d’avoir confiance dans les 
pourparlers qui ont été engagés, de ne pas 
rechercher des traquenards dans les textes 
qui les concernaient. 


Certes, nous entendons assez souvent 
parler ici de technicité. La technique juri- 
dique n’est pas la moins importante, et 
nous savons bien qu'avec de belles paroles 
; l'on nous fait avaler des couleuvres. 


caractère de lutte tragique 
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Je lisais dernièrement un ouvrage 
d'un Américain, qui s’ lle La Passion 
de Pete Altgeld où, décrivant cette démo- 
cratie américaine à la naissance des grands 
conflits sociaux où bien des mots faisaient 
ra il y note les réactions de la femme 

u héros de son roman: « A les écouter, 
lui et ses amis, discuter en termes émi- 
nemment juridiques, l'affaire perdait son 
r ur la vie et 
devenait un puzzle compliqué et fasci- 
nant ». 

En présentant techniquement et juridi- 
roblèmes, on escamote le 

ond tragique du drame social qui se joue 

et l’on se sert ainsi de très beaux termes 
pour dissimuler ce qu’il y a de tragique 
dans l'existence et dans la vie de tous 
les jours, comme dans les conflits sociaux 
qui mettent des hommes aux prises avec 
un régime. . 

On a profité de cette solennité pour abu- 


. Ser de la confiance des cheminots africains 


— nous le disons ici hautement, parce 

ue c’est la vérité, et le déroulement de 
la grève en à fait la preuve — on a esayé 
d’escamoter la confiance des cheminots 
{Applaudissements à l'extrême gauche.). 

Mais, une fois ce protocole signé, une 
commission paritaire a été désignée, et 
cette commission paritaire comprenant des 
représentants de la régie et des chemi- 
nots avait abouti à un accord. 

Ici je vous demande de faire attention à 
une date que je vais vous signaler. 

L'accord intervenu a été rompu par la 
régie et pourquoi ? Parce que, entre la 
date de signature du protocole et la rup- 
ture des accords intervenus à la commis- 
sion paritaire, la régie, qui était un orga- 
nisme administratif, a été érigée en en- 
treprise commerciale et privée — cela 
un arrêté du 14 juillet 1947 — et que dès 
ce moment-là, reprenant sa liberté, elle 
a rompu des accords solennels, des ac- 
cords qui n’ont pas été signés seulement 
par la régie, mais qui avaient été signés, 
véritablement, par les représentants de 
la France et du syndicat des cheminots 
africains. 

J'estime qu'il y a là une méthode indi- 
gne et que, par de tels procédés, on arrive 

faire perdre la confiance des ee 
d'outre-mer dans la parole de la Franec. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 
in messieurs, d’où est partie la rup- 
ture. 

Puis, le développement de la grève va 
avoir lieu, la régie disant: « Je suis deve- 
nue organisme privé et, par conséquent, 
j'ai le droit d'appliquer les méthodes qui 
sont du domaine privé, les cheminots — 
candides et ne faisant véritablement aucun 
cas de ce gran juridique qui, pour 
eux, ne se traduisait pas | un change- 
ment réel — continuant à dire: « Nous 
avons signé un protocole avec un orga- 
nisme administratif, c’est donc la procé- 
dure administrative qui doit nous être ap- 
pliquée », et ils ont déclenché leur grève 
selon cette procédure. 


Alors, on leur à appliqué, à ce moment- 
là, la législation de droit privé et on a 
déclaré leur grève illégale. 

En agissant ainsi, on raisonne en juriste 
parce que l’on raisonne en homme qui 
ne veut | voir la vie et qui ne veut pas 
comprendre la mentalité des hommes 


d'outre-mer qui n'ont que faire de textes 
compliqués, mais qui défendent leurs 
droits à la vie parce qu’on leur a donné 
le droit de défendre leurs légitimes re- 
vendications. 

Alors cette grève. va se dérouler. Elle 
va se dérouler à 100 p. 100. 


Le 10 octobre, tous les chemins de fer 
de l’Afrique occidentale qui relevaient de 
la régie vont s'arrêter à la même minute. 


Croyez-vous véritablement que les che- 
minots auraient eu cet élan unanime s’il 
n’y avait pas au fond d'eux-mêmes ce 
sentiment qu'ils avaient raison, s'ils n'é- 
taient pas persuadés qu'ils étaient dans 
leur droit ? Où avez-vous eu l'exemple 
d’une grève à 100 p. 100 comme celle-là ? 
Je ne crois pas que dans les annales des 
conflits du travail, on en relève beau- 
coup. La raison essentielle était que les 
cheminots étaient persuadés qu'ils avaient 
raison, qu’ils étaient dans leur droit et 
c'est pour cela qu'ils se sont lancés dans 
celle grève. 


Et maintenant, quelles mesures va-t-on 
prendre ? Les mesures que l’on va 
rendre, ce sera la procédure d’arbi- 
1age prévue par la foi. Les cheminots 
s’y préteront, mais ces divers arbitrages 
— et je vous prie de le noter — ont été 
dénoncés à la fois par les deux parties, 
On ne peut donc pas accabler les chemi- 
nofs encore une fois dans cette affaire et 
finalement, nous arrivons à cette période 
où tous les moyens de conciliation légaux 
ayant été appliqués, les cheminots feront 
un recours — un recours justiflé — à 
l'opinion publique. Ils engageront le com- 
bat devant l'opinion publique. 


C'est à ce moment là que j'ai eu l’hon- 
neur, avec mon ami M. Houphouet-Boigny, 
de demander que les parlementaires 
d'Afrique noire prennent leurs responsa- 
bilités dans ce conflit qui devenait angois- 
sant, mettant en chômage 20.000 travail- 
leurs et touchant en réalité les 16 millions 
d'hommes d'Afrique noire. Nous avons 
convié tous nos collègues à J’occasion de Ja 
réunion du grand Conseil à Dakar pour 
essayer de trouter le moyen de faire re- 
prendre encore une fois les pourparlers 
ne 4 la régie et les syndicats des chemi- 
nots. 


Hier, M. le ministre de Ja France d’outre- 
mer nous à dit que cette tentative a 
échoué. Mais permettez-moi de ne pas 
souscrire au rôle joué par le délégué du 
ministre en la circonstance. Sans doute 
M. le député Dumas a-t-il pris officielle- 
ment l'attitude consistant essayer de 
concilier dans une certaine mesure, mais 
en même temps il correspondait avec des 
responsables des syndicats des cheminots 
et tentait de les démoraliser. 

IL écrivait, en effet, dans une lettre dn 
30 décembre que cette grève avait été 
décrétée illégalement et qu'incontestab!e- 
ment les parlementaires d'Afrique noire 
avaient demandé aux cheminots de re- 

rendre de travail, ce qui est absolument 
aux. 

Il déclarait re proposition qu’il 
avait faite avait été refusée, mais par qui ? 
C’est cela que nous voudrions savoir. 

Il déclarait enfin: 

« Des gens qui ne souffrent pas parce 


qu'ils ont les moyens de vivre largement, 
se sont occupés de ce qui ne devrait être 


que l'affaire des cheminots, et ont joué 4 


un rôle, non de conciliateurs, mais d’exci- 
tateurs. » 


Il y a là une atteinte caractérisée à 
l'honneur de ceux qui ont voulu s’occu- 
per de ce problème, qui se sont rangés 
unanimement — j'en prends à témoins 
les représentants des territoires d’outre- 
mer — derrière les cheminots en grève. 
JL y a là une atteinte à l’honneur de ces 
hommes que nous ne pouvons pas ac- 
cepter. (Applaudissements à l’ertrême- 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


Et dans cette même lettre il R a des 
conseils à la reprise du travail, alors que 
les cheminots sont en pleine bataille. 

Avant d'en arriver à demander que les 
cheminots reprennent le travail, il faut 

u'ils aient d'abord l'assurance que leurs 

roits premiers seront respectés, qu'ils 
seront réintégrés, qu'aucune sanction ne 
sera prise, que les pourparlers repren- 
dront sur la base des travaux de la com- 
mission paritaire, parce que cela c'est un 
droit qu'ils ont acquis et que personne 
ne peut leur enlever, 

Et pendant la mème époque, certes, se 
dessinait une certaine reprise du travail. 

Mais là je me permets de vous citer nne 
autre lettre d'un haut fonctionnaire cui 
a aidé.à cette reprise du traveil qu'il 
croyait * de son devoir de favoriser. Il 
m'écrivait : 

« Le travail a repris depuis le 5 janvier; 
cela devrait être une satisfaction pour 
moi, mais l'attitude écœurante de la ré- 
gie, après la reprise, me fait maintenant 
regretter d'être intervenu dans cetle af- 
faire. I1 est difficile de montrer moins de 
sens politique, de bon sens tout court 
que le font les dirigeants. 

« J'admets, j'estime nécessaire même, le 
respect de l'autorité, rnais je ne puis ad- 
mettre le manque de bonté et d'humanité 
dans le règlement de telles histoires. 

« Je suis heureux de savoir que je passe- 
rai la main dans quelques jours car je 
refuse formellement d’avaliser de tels 

rocédés dont les conséquences pèseront 
ourdement dans les relations futures en- 
tre Européens et indigènes dans ce pays, » 

Plusieurs conseillers à gauche. Quel est 
le nom de ce fonctionnaire? 


M. Gabriel d’Arboussier, Je ne voudrais 
pas citer de nom, car l’auteur de la lettre 
risque fort de subir les foudres de la hié- 
rarchie administrative, (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche.) 

Je ne suis pas ici pour le nommer. 


M. Tetau. Pour donner du poids à votre 
interprétation, il faudrait citer le nom. 


M. Jean Curahet. Allons, vous êtes an 
Gouvernement, vous savez ce qu'il en ad- 
vient quand on cite le nom d’un fonction- 
naire. 


M. Tetau. Nous ne sommes pas le Gou- 
vernement. 


M. Jean Curabet, Je dis que vous êtes 
au Gouvernement. 


M. Gabriel d’Arboussier. M. #élau est nn 
fonctionnaire. IL sait très bien que Ja 
liberté d'opinion se paye chez les fonc- 
tionnaires. Je vais vous citer un cas. Le 
secrétaire du contentieux administratif de 
lAfrique occidentale à Dakar ayant été le 
secrétaire des séances de ce conseil du 
contentieux pour l'annulation des élections 
municipales de Dakar, a été remis immc- 
diatement par le gouverneur à la disposi- 
tion du ministre et il fait l’objet d'une 
question écrite que M. Bayrou, député de 
l'Assemblée nationale, vient de poser. 

Vous voyez donc que nous savons, nous, 
en Afrique, et en Afrique noire en parti- 
culier, que la liberté d'opinion pour les 
fonctionnaires n'existe pas. 


M. Coquart. Un peu plus qu'en Union 
soviétique, toutefois! 


M. Gabriel d'Arboussier. Je ne sais pas, 
monsieur Coquart, si vous mésurez vos 
paroles en vous adressant à moi, car j'ai 
été fonctionnaire et je suis originaire de 
l'Afrique noire. Je ne sais pas si vous con- 
naissez le régime que subit, encore à 
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l'heure actuelle, l’Afrique noire, et je ne 
sais pas si vous connaissez le régime 
qu'elle a subi, ayant même à la tête de 
son département un ministre socialiste; 
mais nous, nous Je savons, et nous 
avons gardé le souvenir d'un régime que 
nous ne voulons plus revoir. 

M. Coquart. D'autres que vous le savent 
et apportent d’autres témoignages ! 


M. Raymond Barhé. Surtout ceux qui 
ont été élus grâce à la présence de ce mi- 
nistre ! 

M. le président. Messieurs, je vous en 
prie ! 

M. Lapart. Vos affirmations sont unila- 
térales ! 

M. Jean Curabet. Votre administration, 
voilà ce que vous représentez! 

M. Tétau. Monsieur le président, je de- 
mande la parole pour exposer un fait per- 
sonnel. 

M. Jean Curabet. À la fin de la séance. 


M. le président. Si vous commencez à 
discuter entre vous, je plains l’orateur! 


M. Gabriel d'Arboussier, L'orateur saura 
se défendre. 


M. le président. Oh! je n’en doute pas, 
il a bec et ongles! 


H. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Lapart, Nous pouvons discuter, nous 
sommes là pour cela! 


M. le président. Oui, mais à la tribune. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je poursuis 
done mon exposé. C'était pour vous pla- 
cer dans le climat du conflit actuel que 
je vous ai cité ces faits. 

La réalité, en ce qui concerne la reprise 
du travail, nous a été dite hier encore par 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Il nous à dit: il n’y a pas reprise du tra- 
vail, il y a reprise du trafic. Il ne faut 
pas confondre les deux choses. C’est-à-dire 
que ce n’est pas le personnel en grève qui 
a repris le travail à 60 ou 70 p. 100, comme 
on le clame un peu partout, c’est à peine 
10 p. 100 du personnel qui a repris le tra- 
vail, on a fait de l’embauche pour essayer 
de briser la grève. 

Et l'embauche est allée très Join, elle est 
venue jusqu’en France, d’où l’on a trans- 
ps par avion des techniciens de la 
S. N. C. F., pour remplacer le personnel 
qualifié en Afrique occidentale française. 


Une voix. C'est exact. 


M. Alfred Bour. On n'en a pas trans- 
porté 20.000 1... 


M. le président de la commission. On en 
a transporté 120... 


M. Gabriel d’Arboussier, On n’en à pas 
transporté 20.000, monsieur Bour, parce 
que, étant donné la pénurie d'essence, il 
tait difficile de faire mieux, mais sans 
quoi, on serait peut-être allé jusque-là. 


M. Raymond Barbé. Et à condition qu'on 
les eût trouvés: ce n'est pas si simple! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je voudrais tout 
de même vous montrer qu'il y a une dif- 
férence entre ce qui nous a été déclaré 
et Ja réponse à une question écrite de 
M. Durand-Réville au sujet de la reprise 
du travail sur l'Abidjan-Niger. 

Dans Ja réponse faite à ce parlemen- 
taire, on indique : 

« L'administration a fait tout ce qui était 
son ponvuir pour empêcher cette grève, 
puis, pour la faire cesser, et enfin, pour re- 


médier aux conséquences de l'arrêt du tra- 
vail. Des spécialistes ont été mis en place 
par la suite, qui provenaient de la Société 
nationale des chemins de fer français; 
l'arrivée de ce persunnel a permis la re- 
prise générale du travail au réseau ainsi 
qu'aux wharfs, dès le 5 janvier. Il n’a été 
signalé aucun sabotage, et, si du matériel 
a pu être endommagé, accidents, cha- 
loupes retournées, chaudières éclatées… 


M. Delmas. Et le kilomètre 417 1... 


M. Gabriel d’Arboussier. Je vous répon- 

ai. 

« ceci a tenu à l’inexpérience du per- 

sonnel de la marine peu entraîné au tra- 
vail très particulier qui lui était de- 
mandé. » 
Je vous demande d’insister encore sur 
ee point, et je terminerai par là. Je vou- 
drais souligner la qualification du person: 
nel africain, puisque des marins de la ma- 
rine nationale chargés de le remplacer ont 
en réalité détérioré le matériel qu’il était 
chargé de conduire, alors que c’étaient 
des pauvres nègres qui, auparavant, le 
faisaient marcher sans dommage. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


Je voudrais revenir au sujet. 


M. le général Chevance-Bertin, Dans une 
argumentation sérieuse, car elle est solide, 
il ne faut pas dire trop de bêtises. 


M. Gabriel d’Arboussier, Monsieur Che- 
vance-Bertin, je comprends très bien vo- 
tre inquiétude, car dans votre hebdoma- 
daire, vous aviez raconté qu’on avait 


soudoyé ces marins pour qu'ils sabotent 


le matériel. Je comprends votre réaction. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je reprends donc mon argumentation et 
je la termine en vous disant qu’à l’heure 
présente la situation est la suivante: 
80 p. 100 des 20.000 cheminots sont encore 
en grève, des milliers de tonnes de mar- 
chandises restent à embarquer. Nous pou- 
vons tous reconnaître loyalement que les 
accords intervenus à la commission pari- 
taire ont été rompus. 

Or, messieurs, bien qu’elle soit affublée 
d'un titre d'entreprise privée, la régie 
reste pour moi un organisme administratif. 
Qui donc est à la tête de cet organisme ? 
Un directeur général à Paris qui fait partie 
du personnel et est soumis aux notes du 
ministre à la fin de l’année. Qui est le di- 
recteur à Dakar ? Un qe rer également 
soumis aux autorités administratives. Qui 
compose le conseil d'administration de la 
régie? En majeure partie des fonction- 
naires. Par conséquent, nous sommes en 
droit de dire que la régie est bien un or- 
ganisme administratif soumis à l'autorité 
gouvernementale, 

Nous pouvons donc reconnaître, sans au- 
cun parti pris, qu'incontestablement on 
a eu tort de suivre la régie sur ses posi- 
tions; par son intransigeance, de l’aveu 
même de ceux qui ont pris part aux efforts 
de conciliation de ces derniers mois, la 
s’est montrée incompréhensive et-bu- 
tée, 

Pour nous la régie est un organisme 
subalterne, Au-dessus d’elle il y a le mi- 
nistre de la France d’outre-mèr et le Gou- 
vemmement. C’est donc au Gouvernement 
appartient de prendre la décision et 

e donner des ordres pour que ce conflit 
cesse enfin. C'est dans cet esprit que nous 
avons déposé une proposition s'adressant 
directement au Gouvernement parce que 
nous n’avons pas dans cette Assemblée à 
traiter avec une organisme subalterne. 
Nous sommes, en effet, un organisme cons- 
titutionnel ayant des rapports directs avec 


le Gouvernement à qui nous pouvons dira 
ce que nous pensons sur les problèmes qui 
nous sont soumis. 

Je terminerai en vous lançant un appel 
qui vient peut-être d’un privilégié de ce 
pays. Je le sais bien. Je ne suis pas un 
pauvre cheminot, je ne suis pas même un 
pauvre petit fonctionnaire d'Afrique noire, 
mais je sais ce qu’est la vie des multitudes 
d'hommes de notre Afrique noire. 

Je vis avec eux. Je les comprends. Je 
suis des leurs. Et quand on sent que des 
misères s'accumulent, quand on sait qu’il 
y a des divorces parce que la grève conti- 
nue, que des femmes vendent leurs mo- 
destes bijoux pour subvenir aux besoins 
de leur famille, on n’a pas le droit da 
rester indifférent devant un problème 
d’une telle importance, Et l’angoisse qui 
m'étreint, je voudrais vous la communi- 
quer, je voudrais que vous ayez au- 
jourd’hui un sursaut d'énergie et de foi 


dans la destinée de cette Assemblée, et 


que vous disiez que, partout où la justice 
est bafouée, nous serons là pour le dénon- 
cer; que nous sommes, nous, avec les 
humbles et les opprimés de tous les pays, 


de toutes les couleurs, de toutes les races. 


(Vifs applaudissoments à l'extrême gau- 
che, à gauche et sur quelques bancs aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M, Paul Catrice. Mesdames, messieurs, 
chers collègues, parlant au nom du groupe 
M. R. P., je voudrais dire d’abord com- 
bien nous nous associons de tout cœur à 
la motion qui nous «st présentée, au 
moins dans sa plus grande partie. 

Je voudrais exprimer toute notre sym« 
pathie et notre sollicitude agissante pour 
tous les travailleurs des chemins de fer 
de l’Afrique occidentale française, et nous 
comprenons très bien combhien ils souf- 
frent actuellement. Il suffit d'entendre 
quelques-uns de nos collègues africains 
qui nous racontent les misères dont sont 
aujourd’hui accablés les membres de leurs 
propres familles ou leurs amis, pour que 
nous nous associions pleinement à leurs 
souffrances et que nous fissions tout 
afin de provoquer le plus tôt possible la 
fin de ces misères. 

Un conflit social, qui dure depuis qua+ 
tre mois — depuis le 10-octobre 1947 ‘exac- 
tement — amène inévitablement, pour les 
17.500. travailieurs des chemins de fer et 
leurs familles, des difficultés de toute 
sorte, Il entraîne des misères souvent ef« 
frayantes qui, certes, à aucun point de 
vue, ne peuvent nous laisser insensibles. 

Il est certainement malheureux qu’un 
conflit qui, pour la première fois, a atteint 
un aussi grand nombre de travailleurs 
des territoires d'outre-mer, dure depuis 

si longtemps et que, jusqu'à présent, on 
n'ait pu trouver de solutions satisfai- 
santes, 

Nous espérons donc très vivement que 
le plus rapidement possibie le conflit 

ourra être résolu, dans le respect des 
ois, dans la sauvegarde des intérêts légi- 
times de chacun, pour le plus grand bien 

de toute la fédération de l'Afrique occi- 
dentale française, pour le bien de toutes 
les populations et, en des tra- 
vailleurs des chemins de fer. 

Je voudrais souligner aussi, pour ce cas 
réçis, combien nous demandons et vou- 
ons qu’il ne soit fait, entre tous les tra- 
vailleurs territoires d'outre-mer, au- 
cune discrimination de race ou de cou- 

leur, mais qu’à compétence et travail 
égaux, soient accordés salaires et avan- 
tages égaux, selon la volonté formelle de 
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Ja Constitution et, d’ailleurs, de toute la 
tradition française. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à gauche.) 
Pour répondre à ce que disait tout à 
l'heure M. d’Arboussier, C'est au moins un 
point précis nouveau que nous à apporté 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
dans son audition à la réunion d'hier de 
Ja commission des affaires sociales, car il 
est évident que la Constitution ne permet 
aucune discrimination; il arrive très Sou- 
vent que l’on nous objecte: « cela c'est 
de la théorie », mais M. le ministre nous 
a assurés qu’il avait donné des instruc- 


tions très précises pour que, dans ce cas. 


particulier de Ja grève des chemins de fer, 
comme dans toutes les questions sociales 
en À, 0. F., aucune discrimination ne soit 
faite, I nous a cité, en particulier, le 
texte d’un télégramme qu’il avait adressé 
à tous les administrateurs des territoires 
africains, pour que désormais celte vo- 
Jonté formelle de la Constitution soit effec- 
tivement et de plus en plus mise en pra- 
tique. 

Des voix au centre. Très bien! très bien! 


51 Paul Catrice, Je voudrais aussi sou- 
ligner un point qui est, me semble-t-il, 
- très important. Si nous voulons vraiment 
tenir compte de tous les intérêts légitimes, 
nous ne pouvons pas nous arrêter seule- 
ment aux besoins essentiels des travail- 
leurs, que nous reconnaissons pleinement, 
mais il nous faut. aussi envisager les 
blèmes généraux de la fédération de l'A. 
O. F., gravement atteinte par,ce conflit 
qui touche la vie no 1 du pays et 
menace dangereusement le budget. Et c’est 
précisément en pensant aux populations 
noires, en particulier aux avt gs ue 
nous devons souhaiter la solution la plus 
rapide possible de ce conflit. 

Nous nous efforcerons donc, de toute 
facon, de concilier, dans la justice, à la 
fois les intérêts généraux de l'A. O. F. 
ou plus exactement, c’est plus humain, 
des populations de l’A. O. F., qui souf- 
frent gravement de l’impossiblité d’éva- 
cuer leurs produits de toute une année, 
et en même temps, les intérêts particuliers 
des travailleurs des chemins de fer. 

Je voudrais montrer aussi que ce pre- 
mier conflit social -de grande importance 
en Afrique noire française pose des pro- 
blèmes essentiels pour tout l'avenir de la 
législation sociale dans les territoires 
d'outre-mer. La commission des affaires 
sociales a déjà commencé À étudier l’éla- 
boration du code du travail pour l’Union 
française, ou, plus exactement,, à remet- 
tre en chantier le décret qui avait été 
élaboré et dont la promulgation est actuel- 
lement suspendue. 

Ce code du travail devra, certes, com- 
porter des dispositions concernant Îles 
conventions collectives et l'arbitrage, jus- 
tement mis en cause dans le conflit actuel. 

La grève des chemins de fer est en 
même temps pleine d'enseignements pour 
l'avenir du syndicalisme dans les terri- 
foires d'outre-mer. Car nous voulons tous 

ue ce syndicalisme puisse se développer 
argement et librement, d’une façon posi- 
tive et constructive, en dehors de toutes 
préoccupations peoliticiennes, afin d’acsu- 
la participation effective des travail- 
leurs à l'évolution économique et sociale 
des territoires d’outre-mer. 

D'ailleurs, les considérations que je 
viens d’exprimer concordent p'einement 
avec celles que formulait M. le haut com- 

issaire de la Itépublique dans son dis- 
cou» d'ouverture de la session du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, 
le 5 décembre dernier. Il disait, en effet: 

.« Je n'évoquerai cètte grève ici, mes- 
sieurs, que pour rappeler que la ce$sation 


concertée du travail est un ultime moyen 
reconnu aux travailleurs par la loi, afin 
qu'ils puissent défendre leurs intérêts mé- 
connus ou menacés ; 

« Que la loi a entouré, en Afrique occi- 
denta'e française, l'exercice de ce droit 
de précautions et de formalités préalables ; 

« Qu'elle. a organisé une procédure de 
contreMatise des intérêts en cause et ré- 
glé juridictionnellement la solution des 
conflits. 

« Je ne puis me prêter, pour ma part, 
à ce qu’il soit systématiquement fait mé- 
pris de la loi ni apporter mon Concours 
agissant, après avoir décidé, au nom de 
l'intérêt public, de rendre l'arbitrage obli- 
gatoire, pour détruire les solutions arbi- 
trales intervenues conformément à :a loi. » 

Depuis ce temps, malheureusement, de- 
puis les différentes décisions arbitra!es, 
surarbitrales et de la commission d'arbi- 
trage, depuis le discours de M. le haut 
commissaire, la éituation ne semble pas 
avoir évolué sur ce terrain de l'arbitrage. 

Nous devons pourtant signaler les efforts 
très courageux de notre cher ami M. Jo- 
seph Dumas, député de la Seine, militant 
syndicaliste bien connu, tout dévoué aux 
intérêts des populations ouvrières de l’Afri- 
que occidentale française et que nous vou- 
lons remercier ici pour son dévouement 
compétent et infatigable à la cause du 
syndicalisme dans les territoires d’outre- 
mer, en même temps qu'aux intérêts des 
Africains. 


M. Raymond Barbé. On l’a entendu tout 
à l'heure !.… 


M. Paul Catrice. Envoyé en mission par’ 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Joseph Dumas passa la plus grande 
partie du mois de décembre en Afrique 
occidentale française, cherchant jinlassa- 
blement, avec un esprit ouvert à tous les 
intérêts en cause et en se tenant en rela- 
tions constantes avec toutes les parties, 
une solution satisfaisante, obtenant même, 
au profit des cheminots africains, certains 
avantages qui dépassaient de beaucoup les 
solutions les plus avantageuses octroyées 
par la commission d'arbitrage. 

Et actuellement, où en est la situation ? 
On nous l’a dit tout à l'heure: dans cer- 
tains territoires, la reprise du travail par 
des grévistes est quasi nulle; dans cer- 
tains aytres, elle est, beaucoup plus 
avancée, et en particulier pour le chemin 
de fer d’Abidjan-Niger. D'après les chif- 
fres qui m'ont été communiqués, la pro- 
portion des grévistes ayant repris le tra- 
vail est d'à peu près les trois quarts. 


M. Raymond Barbé. Ils ont relâché. 


M. Paul Catrice. Vous remarquerez 6ans 
doute que c'est précisément la région où 
notre collègue de l’Assemblée nationale 
M. Félix Houphouet, qui n’est certes pas 
suspect de sentiments anti-africains, exerce 
la plus grande influence. 

Puisque je parle de ui, permetlez-moi 
de vous citer un passage d’une interven- 
tion re faite à la séance du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, 
le 23 décembre dernier. 

M Houphouet disait: 

« J1 faut aboutir à une solution pour les 
grèves. : 

« Nous avons contacté trois fois sur cette 
question de zones. » — celle qui est Ja 
plus délicate et la plus discutée, M. le 
ministre nous le rappelait hier — « ...le 
haut commissaire. Une quatrième dé- 
marche, je tiens à le déclare à nos ca- 
marades du haut conseil, est inutile. I 
vaut mieux parler franchement aux gens 
et leur dire: « Nous avons été saisis d'une 
motion par les grévistes, qui nows ont 


demandé de faire des démarches. Celles-ci 
sont faites. Nous avons rendu compte au 
grand conseil du résuitat. IL appartient à 
ce dernier d'informer les grévistes du ré- 
sultat obtenu, » 

y a deux mo’s que grève dure... » 
— c'élait en décembre — « deux mois 
que la plupart de ces jeunes gens se sont 
imposés de lourds sacrifices; est-il besoin 
de leur hisser la moindre illusion sur es 
démarches que vous allez faire demain ? 
M. le haut comm'sæaire a 616 formel, il 
s'est abrité derrière la sentence surarbi- 
trale. Il doit faire respecter la loi. 

« Que reste-t-il aux grévistes ? Prolonger 
la grève ? Nous ne pouvons pas la leur con- 
seiller. Il est pénib'e d'essuyer une aussi 
grosse défaite morale. Que nos camarades 
cheminots tirent une lecon de tout 
cela! » 


Des conseillers au centre, Très bien! 


,M. Paul Catrice. Vous avez noté que 
c'est M. Féiix Houphouet qui disait cela. 


M. Raymond Barbé. Naturellement! 


M. Paul Catrice. et voici la conclusion 
que je voudrais présenter. Il faut faire 
tout notre possible dans le respect de la 
lai pour que cette grève puisse être bien- 
tôt terminée, Ce que nous souhaitons très 
instamment, c'est que l'on puisse enfin 
concilier les intérêts généraux indispen- 
sables de l'Afrique occidentale française, 
en particulier les intérêts des paysans afri- 
cains, pour qui il s'agit là d’une question 
vraiment vitale, et les intérêts certes bien 
légitimes des travailleurs du chemin de 
fer. 

Il s'agit aussi, il faut le souligner nette- 
ment, de l'avenir de tout le syndicalisme 
et de la législation sociale en Afrique. 
N'oublions pas, en effet, que les événe 
ments de la grève ont 
amené la dislocation en deux groupes ri- 
vaux de la Fédération des syndicats des 
cheminots africains qui était jusqu'à pré. 
sent ie plus important des groupements 
africains. 

C'est là un indice grave pour la paix 
sociale et pour un avenir constructif du 
syndicalisme africain. 

Nous. pensons, certes, syndicalisme, 
mais nous devons penser également Union 
française. C'est notre devoir absolu de 
rechercher une solution, de même que 
très volontiers, tout à l'heure, nous nous 
sommes associés à la proposition concer- 
nant la sécurité sociale en Algérie. Nous 
sommes tous fidèles à notre passé et bien 
décidés à réaliser cette sécurité sociale, tar 
il ne faut pas oublier que ce sont des 
hommes de notre esprit qui ont commencé 
les premiers, avant toutes les lois officiel- 
les, à fonder des caisses familiales d’assu- 
rances sociales. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. Paul Catrice. Dans cet esprit, nous 
nous sommes associés de tout cœur à 
cetle résolution, tout au moins pour Ja 
plus grande partie de son texte puisque, 
tout à l'heure, nous présenterons un 
amendement qui, certes, ne détruit pas 
l'esprit de la résolution elle-même mais 
au contraire la confirme cet la précise. 

Nous nous associerons de tout cœur aux 
demandes précises qui ont élé formulées 
et que M. le ministre de la France d'outre- 
mer rappelait hier: à savoir, lors de la 
reprise du travail, le plus rapidement pos- 
sible, abstention de toute sanction pour 
faits de grève, examen dans un esprit de 
justice et avec la plus haute bienveillance 
de toutes les questions pendantes devant 
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les tribunaux, et en même temps, étude, 
la plus attentive possible, de cette ques- 
lion des licenciements, qui est tellement 
importante pour l'avenir des chemins de 
ler et, en même temps, si grave pour les 
cheminots africains. 

C'est en étudiant ces solutions précises 
que nous pourrons apporter, dans le cas 
si important et préoccupant qui nous re- 
tient aujourd'hui, une solntion utile et 
vraiment efficace pour l'édification de 
l'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Don- 
pat, 


M. Donnat, Mesdames, messieurs, c'est 
au nom de mes camarades du groupe COMm- 
muniste que j'interviens dans ce débat de 
la plus haute importance politique. 

Le rapport présenté par M. Zinsou lors 
d'une précédente séance, l'intervention de 
mon ami M. Gabriel d'Arboussier, ont Cer- 
tainement éclairé l’Assemblée sur tous les 
aspects techniques et juridiques de ce 
conflit, Quant à moi, je voudrais insister 
sur l'important problème soulevé par le 
conflit, car il s’agit d’une politique colo- 
nialiste poursuivie sous un masque bypo- 
crite, Et, pour placer le conflit du rail afri- 
cain sous son vrai jour, il me faut faire 
état des « grands changements » annoncés 
à grand renfort de propagande dans « Ja 
olitique coloniale » du Gouvernement, dès 
conférence de Brazzaville. 

En réalité, le problème colonial reste 
entier. 

Rien. dans la structure économique de 
base du système, n’a été sensiblement mo- 
difié, Les territoires de l'Afrique noire, 
comme ceux des autres territoires de 
l'Union francaise, demeurent des chasses 
gardées pour les grandes sociétés colo- 
niales qui entendent bien continuer à per- 
cevoir leur énorme profit. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'appareil administratif, conséquence de 
ce régime, entend bien, lui aussi, mainte- 
nir ses prérogatives et perpétuer sa toute- 
puissance. Et j'affirme que ces considéra- 
tions seules permettent d'éclairer la phase 
actuelle du drame africain. 

La victoire de la « démocratie » sur le 
« fascisme » en 1945, les promesses faites 
aux d'outre-mer durant la guerre, 
ont soulevé, en Afrique comme ailleurs. 
une immense vague d'espérance en des 
améliorations immédiates. Ce sentiment 
s'est concrétisé par la naissance d'argani- 
sations démocratiques et d'organisations 
syndicales. L'influence des démocrates et 
des svndicalistes de France — et je dois 
noter l'importance de la présence au Gou- 
vernement, à ce moment-là, de nos cama- 
rades communistes — leur présence et l'in- 
fluence des démocrates français ont em- 
péché les tenants du régime colonial d’em- 
ployer la force pour réprimer ce mouve- 
ment, dès son origine, malgré leur im- 
mense désir. 

11 a fallu employer des méthodes nou- 
velles. Et ce fut Brazzaville, le décret du 
7 août 1944 qui autorisait la formation de 
syndicats, et toutes les belles déclarations 
faites depuis. Or — mes collègues africains 
ici présents vous l’affirmeront — toutes 
ces mesures nouvelles, souvent imposées 
par le Parlement, ont toujours été étudiées 
par le ministre de la France d'outre-mer, 
par l’administration coloniale et, évidem- 
ment, par les profiteurs coloniaux, sous 
l'angle du maintien du régime colonial re- 
vêtu d’une forme hypocrile, On a rem- 
placé la chicotte par la démagogie, la cor- 
ruption; on a utilisé l’inexpérience de jeu- 
nes responsables africains démocrates et 
syndicaux, 


C'est ainsi qu’on a vu se multiplier les 
beaux discours aux phrases ronflantes dé- 
nonçant le racisme, et les promesses les 
plus solennelles faites à des titres divers 
aux populations de l’Union française. On a 
vu aussi apparaître certaines circulaires 
dites confidentielles émanant du minis- 
tère, circulaires confidentielles qui étaient 
dans toutes les mains, dans lesquelles le 
ministre faisait appel aux sentiments non 
racistes et menacait de prendre des sanc- 
tions contre certains fonctionnaires ra- 
cistes. 


On a vu, et nos camarades africains son 
là pour le dire, quelles suites ont été don- 
nées à toutes ces circulaires, Je passe à 
d'autres manifestations. 

On a fait, par exemple, d’une CH god 
tion essentiellement progressive, telle que 
celle des coopératives, un instrument de 
corruption, sous de magnifiques prétextes 
humanitaires, évidemment! 

Enfin, on s’est joué de l’inexpérience des 
jeunes responsables africains. J'ai assisté 
personnekement, au Cameroun, aux ma- 
nœuvres qui ont entouré les négociations 
entre les fonctionnaires et l'administration 
au sujet de la création du cadre unique. 
Rien n'a été épargné; réunions de simili- 
commissions paritaires, réceptions de dé- 
légnés convoqués isolément, envoi à Paris 
d'une délégation désignée par le haut com- 
missaire et conduite par un haut fonction- 
naire au rôle indéterminé, satisfactions 
données à certaines catégories seulement. 
Tout a été fait pour déconsidérer le syndi- 
cat intéressé. 

S'il en a été ainsi pour les fonction- 
næires, on a assisté à la même opération 
dans le secteur privé, Je pourrais noter, 
par exemple, le rôle de l'inspection du 
travail du Cameroun én ce qui concerne 
les revendicalions présentées par certains 
syndicats, notamment celui des gens de 
Maison, où, dans la commission dite pari- 
taire, on convoquait le délégué du per- 
sonnel désigné par les employeurs. 

Voilà ce qu'on appelait une commission 
paritaire ! 

On a donc bien accordé le droit syndi- 
cal, mais, en même temps, on prenait tou- 
tes les mesures pour le rendre inopérant. 

Je ne terminerai pas cette vue d’ensem- 
ble du problème sans évoquer le rôle per- 
sonnel du ministre socialiste Marius Mou- 
tet, et de toute son.équipe à Paris et dans 
les territoires de l’Union, dont la tâche 
était d'assurer la transition entre les deux 
méthodes, tâche fondamentale, bien adap- 
tée à leur spécialité de maîtres ès-déma- 
gogie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le cas particulier du conflit du rail en 
Afrique occidentale française n’est qu’un 
aspect de cette politique générale. 

L'administration a échoué dans ses pro- 
jets. Malgré ses désirs, le mouvement dt- 
mocratique prend une ampleur magnifi- 
que. Le mouvement syndical se développe 
avec l’appui de la grande C. G. T. 

C'est à ce moment qu’éclate le conflit. 
Cette grève est la première manifestation 
de force vraiment conséquente du syndi- 
calisme africain. 

Le colonia'isme attache une importance 
toute particulière à l’échec du mouvement 
de grève. II lui faut absolument le briser. 
On va donc empioyer, au début, les pro- 
cédés nouveaux, les méthodes nouvelles. 
Le hau° commissaire recoit délégations sur 
délégations. L'administration se camoufle 
derrière la famceuee régie des chemias de 
fer, car, pour nous, il n'existe aucune dis- 
tinction entre ces deux organismes; régie 
et administration, maïgré les formules ju- 
ridiques, ne font qu'un. 


On fait intervenir l'autorité du grand 
patron, Marius Moutet, et c’est le fameux 
protocole de fin de grève d’avril 1947. 
Les cheminots africains sont reçus en 

résence du représentant direct du peuple 
4 France. Pour qui connaît les Africains, 
cela représente une audience d’une solen- 
nité exceptionnelle, comme d’ailleurs le 
faisait remarquer notre ami M. d’Arbous- 
sier tont à l’heure, Cette audience a la va- 
leur d’une date historique en Afrique, et 
je vous prie, messieurs, de bien en peser 
es conséquences. 

« Le peuple de France, par là voix de 
son ministre, accordait satisfaction aux 
cheminots africains », et ceci se répandit 
comme une trainée de poudre dans toute 
l'Afrique. - 

Cela vous permettra peut-être de com- 
rendre la pensée qui est venue à l'esprit 

e tous les Africains lorsque, à leur grande 
stupéfaction, le conseil d'administration 
de ia régie rejeta purement et simplement 
le projet de la commission prévue par le 
protocole, dans laquelle siégeaient des re- 
présentants de cette régie. 

« Une fois de ‘plus, nous avons été 
trompés! Forfaiturel », tel fut le senti- 
ment unanime qui se répandit dans toute 
l'Afrique où, vous le savez, les nouvelles 
vont si vite, 


Cela explique la psychose du mouvement 
de grève et la fermeté des grévistes dans 
leurs résolutions. Ceia expiique aussi l'im- 
mense élan de solidarité qui a sou'evé 
toute l’Afrique en faveur des cheminots. 


Pour les cheminots, il s’agit maintenant 
uon seulement de faire aboutir de légi- 
times revendications, mais de manifester 
leur sentiment d'hommes tbafoués, d’hom- 
mes qui veulent être traités en hommes 
et non en enfants que l’on espère calmer 
par de vaines promesses. 

Le déroulement du conflit montre com- 
bien les pouvoirs pubiics étaient, dès le 
début, décidés à se montrer intransigeants. 
La démagogie, les manœuvres ayant 
échoué, les choses apparaissent alors sous 
leur vrai jour. On licencie les grévistes, 
on poursuit le secrétaire de syndicat 
M. Saar, on veut briser les grèves par 
l'envoi de cheminots européens. 

Si nous examinons maintenant la reven- 
dication essentielle des cheminots, que de. 
mandent-ils surtout ? Ils demandent l'uni- 


 fication de l’indemnité de zone. Que cela 


signifie-t-i; pour eux ? Cela signifie, pour 
eux, la disparition d’une barrière raciale 
devenue into:érahie. 

Je me permets de vous rappeler des 
conversations que j'ai eues à Dakar, au 
moment où la grève allait éclater, conver- 


cheminots européens que j'y rencontrai. 
A travers l'état d'esprit de ces quelques 
travailleurs européens apparaît bien la 
barrière que l’on a créée d’abord artificiel. 
lement, et qui devient ensuite un senti- 
ment imprimé dans Flesprit de ces 
hommes, Ces cheminots européens étaient 
absolument braqués contre les revendica- 
tions des cheminots africains, et c’est 
pourquoi les cheminots africains ont atta- 
ché tant d'importance à cette revendica- 
tion. L'importance que les 
cheminots africains Jui attachent montre 
“bien que ce ne sont pas seu:ement des con- 
siderations matérielles qui leæ ont acculés 
au mouvement de grève, mais qu’ils enten- 
dent obtenir justice par tous les moyens. 
D'ailleurs, et mon ami M. d’Arboussier 
vous l’a déjà fait remarquer, on a accusé 
les cheminots d’avoir déclenché une grève 
illégale. I1 faudrait peut-être insister un 
peu sur les illégaiités commises par l’ad- 


miaistration. 


sations auxquelles ont pris part certains - 


mn 


| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE =- SEANCÉ DU 12 FEVRIER 1948 83 


Par exemple, les cheminots sont des 
fonctionnaires: la preuve en est qu’une 
circulaire du directeur du personnel, 
M. Combes, a demandé aux cheminots 
d'accepter leur détachement sous peine 
d'être considérés comme démissionnaires. 
ll me semble tout de même que c'est là 
violation d’un statut. ; 


D'autre part, les sentences arbitrales ne 
leur sont pas applicables en tant que fonc- 
tionnaires, puisque le décret de 1937 sur 
la réglementation du travail ne vise que 
l'industrie privée. C’est donc en vertu de 
ce même décret, qui ne vise que l’indus- 
trie privée, qu’on licencie des cheminots 
en grève pour rupture de contrat et qu’on 
poursuit le secrétaire général devant la 
justice. 


M. Raymond Barhbé. Très bien ! 


M. Donnat. Alors, qui donc a commis 
des illégalités ? 

Avant de terminer, je voudrais rappeler 
l'attitude de la grande centrale ouvrière, 
la C. G. T., qui, dès le début du conflit. a 
pris position en faveur des cheminots afri- 
cains. Voiei par exemple l’appel lancé par 
la fédération des cheminots de France: 


« Le conseil national salne les ehemi- 
nots de occidentale francaise enr 
lutte pour l'obtention de leurs légitimes 
revendications, affirme sa solidarité la 
plus absolue et décide l'envoi d'une 
somme de 30.000 francs pour venir en 
aide aux cheminots grévistes, demande 
aux cheminots de la Métropole de ne pas 
souscrire aux offres qui leur sont faites de 
se rendre en Afrique occidentale française 
pour briser le mouvement magnifique de 
nos camarades africains. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Au nom du groupe communiste, j’ex- 
rime donc l’absolue nécessité de mettre 
n à ce conflit sur les bases de la propo- 
sition de résolution présentée par nos 
amis et du texte accepté à l'unanimité en 
commission. Il est bien indiqué dans ce 
texte que la condition préalable à toute 
reprise Qu travail est la réintégration de 
tout le personnel licencié pour faits de 
grève. Je signale à ce sujet qu’on vient de 
nous soumettre un amendement présenté 
par nos collègues du M. R. P. qui remet 
en €ause purement et simplement le texte 
de la commission; nous ne saurions l’ac- 


cepter. 


_ Ce n’est que par des mesures de justice 
comme celles que nous proposons, que 
ourra s’élaborer une véritable Union 
rançaise basée sur l'égalité et la frater- 
nité des peuples. 

Nous vous demandons done un vote una- 
nime sur le texte voté à l’unanimité en 
commission. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Nous reprenons ce débat avec 
tristesse, l’audition de M. le ministre de 
la France d'outre-mer nous ayant apporté 
hier Ja solution que les territoires d’ou- 
tre-mer sont en droit d'attendre de leur 
chef. Néanmoins, nous préférons celte 
attitude à des promesses qui ne seront 
pas tenues. 

Mesdames, messieurs, depuis trois mois 
20.000 travailleurs des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française sont en 


prires paralysant la vie économique de Ja 
édération, privant la régie d’indiseutables 
revenus, aggravant dans les familles des 
grévistes les misères dont on vou'ait les 
délivrer. ‘ 

Il résulte de ces considérations que la 
situation est sérieuse et mériterait que, 


depuis longtemps, les responsables des 
intérêts qui en dépendent lui trouvent un 
remède. 

Or, contrairement à ce que l’on à cou- 
tume d'observer, on ne vit pas se mani- 
fester cette bonne volonté, ce sens de 
lPinitiative qui ont souvent permis de 
conjurer des crises beaucoup plus graves. 
IH y a eu donc, incontestablement, un 
désintéressement total. Quelles en sont les 
causes ? 

Certes, s’il est permis à un élu honnête 
de demeurer dans une ignorance opti- 
miste des raisons qui ont motivé et moti- 
vent encore l'attitude passive des autori- 
tés responsables, il serait criminel de ne 
pas exiger, au risque même de devenir 
impopulaire, que soit résolu un conflit 
dont les conséquences n’échappent plus à 
personne. Aussi est-ce pour celte raisan, 
et pour elle seule, que le groupe dés indé- 
pendants d'ouire-mer, au nom duquel 
J'interviens, a cru devoir présenter à 
notre Assemblée la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles en vue 
de régler, dans une égalité qui l’honorera, 
un drame qui n’a que trop duré. 

L'exnosé détaillé des motifs de Ja grève 
et des démarches faites pour l’éviler dé- 
passant le cadre de cette interventica, et 
étant donné notre ignorance de la légis- 
lation syndicale, nous nous bornerons 
simplement à examiner objectivement les 


faits saillants et à souhaiter que ce con- 


flit qui, quoi qu’on en dise, est loin d’être 
résolu, soit examiné par des spécialistes 
indépendants qui rétabliraient la vérité, 
rendraient la justice et apaiseraient dans 
les territoires d’outre-mer ceux que le 
dout: a profondément troublés. 


Une première constatation, d'ordre gé. | 


néral, est tout d’abord à faire. Chaque 
période à eu son alibi, et la tendance ac- 
tuelle est de mettre sur le compte du 
arti communiste — qui s’y expose d’ail- 
eurs parce que c’est peut-être sa taeli- 
que — toute revendication émanant des 
peuples d'outre-mer, qu'e:es soient jus- 
tifiées, mesurées ou non. C’est l’épou- 
vantail que l’on agite devant les élus des 
autres partis pour les contraindre à se 
dérober à leur devoir; c’est l'argument 
avec lequel on trompe l'opinion publique 
métropolitaine; c’est l'avis qu’on émet à 
propos de revendications légitimes pour 
empêcher leur examen favorable; c'est 
le grain de sel qu’on ajoute à une pec- 
cadille d’un fonctionnaire pour en faire 
un crime d’Etat, 


Ces tendances particulières doivent ê're 
connues, pour qu'on ne s’y expose pas 
sans scrupule, car l'amour que l’on a 
our sa patrie, ou pour son parii, ou 
‘antipathie que l’on peut avoir pour les 
autres, ne doivent pas exclure la jus- 
tice, surtout par un pays qui s’est grandi 
à travers les siècles par secs actes de jus- 
tice. 

Pour ce qui concerne Ja grève, ceile 
néfaste grève, les Africains n’ont fait que 
suivre, ainsi qu'il découle des correspon- 
dances échangées, leurs collègues métro- 
politains, et il est évident qu'ils ne l’eus- 
sent jamais fait si un terrain favorable 
n'avait été créé par les nécessités. Quoi! 
au moment où les travailleurs la déci- 
daient, il y avait encore des serre-freins 
mariés, avec enfants, qui touchaient 659 
francs par mois! 

On ne peut suivre sciemment et volon- 
tairement des camarades que lorsqu'on 
est assuré que les conséquences de l'acte 
fait ensemble seront les mêmes, heureu- 
ses ou malheureuses. Mais en est-il tou- 
jours ainsi? Si oui, pourquoi ne pas s’oc- 
cuper d’un problème aussi vital? 


On a, en effet, assez épilogué sur les 

rincipes justes et humains élaborés à 
Fintention des territoires d'outre-mer au 
cours des travaux constitutionnels. Ces 
principes gravitent, on le sait, autour de 
deux’ idées fondamentales, l'égaité et la 
solidarité — celle-ci née de celle-là — de 
peuples qui, sans distinçtion de couleur, 
de race ou de religion, vivent sous les plis 
du drapeau trico.ore. Ces. principes sont 
donc bien conformes à la tradition fran- 
çaise. 

Cependant, le mérite de la généreuse et 
audacieuse entreprise historique qu'est Ja 
Constitution de 1946 semble résider, du 
moins jusqu'à présent, beaucoup plus 
dans l'admission de ces principes que dans 
leur application, et il suffit d’avoir suivi 
d'assez près tant les nombreuses discus- 
sions et controverses que les mutiples ins- 
tructions auxquelles a déjà donné lieu la 
transposition de ces réformes dans la réa- 
lité pour se convaincre qu’il y à encore, 
interposés comme un écran de fer, veux 
qui tiennent farouchement aux droits qu'ils 
ont régulièrement acquis d’une adminis- 
tration. j'oserai presque dire paternaliste. 

Nous avons eu l’exceplionnel  priviège 
d'avoir vécu cette période où l'Afrique 
s'est éveillée à la vie représentative et 
d’avoir assisté à la réaction de l'adminis- 
tration, dont les habitudes autlocratiques 
lui interdisent de céder une parcelle de 
son autorité colonia:e. 

En face de tout ce qui fut mis en œuvre, 
les plus compréhensifs d’entre nous du- 
vent se faire une philosophie et souhaiter 
simplement que les vasies champs d’ex- 
périence qui sout devenus nos territoires 
eussent toujours à leur tète des hommes 
d’un génie nouveau, des hommes de cœur. 

C'est ce qui a échappé sans doute aux 
travailleurs du rail, et c'est ce qui a fait 
aussi leur faute. Is ont cru au sogan « à 
travail égal, salaire égal », ils ont eu foi 
en la logique ancestrale africaine qui con- 
sidère un pen la dernière guerre comme 
ayant été faite sous le signe de l'égalité 
fondamentale d2s races. 

Cette erreur initiale de conception étant 
mise en lumière, examinons à présent les 
point de vue de chaque partie. 

L'administration de la régie acruse une 
main étrangère, donne un caractère anti- 
francais à la grève et trouve inadmissibles 
les prétentions des cheminots. Elie con- 
damne en outre l’entrave à La liberté du 
travail et, prudemment, se retranche enfin 
derrière une violation, par les grévistes, 
de la législation sur les conflits du travail. 

Les cheminots, de leur côté, accusent: 

{4° Une main-d'œuvre étrangère, cel'e des 
adversaires de la démocralie et du syndi- 
calisme en Afrique occidentale française; 

20 La régie d'avoir violé le protocole de 
fin de grève du 19 avril 1947, désavouant 
ainsi ses représentants à cette commission 
et se substituant à celle-ci; 

3° L'administration qui n'aurait pas 
voulu entamer à temps aucune procédure 
de conciliation et qui les accuse, après, 
d’avoir violé la légis'ation sur les conflits 
dun travail. 

Ils démontrent que les six points qui 
sont l'objet de leurs revendicalions ne 
sont pas des exigences extrémistes. Les 
uns constitueraient de nouveaux avanta- 
ges, qu'ils réclament par justice et équité, 
les autres la consécration, par un texte, 
des droits acquis, en donnant toutefois 
la priorité aux agents européens. 

le réfutent l'allégalion seion laquelle 
leur acte serait inspiré par des sentiments 
antifrançais et expriment leur désir de 
voir mettre un terme aux iniquitée, aux 
inégalités choquantes. Hs ins:slent cafn, 
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avec force détails du reste, sur toutes les 
épreuves qu'ils durent surmonter: flagel- 
dations morales, provocations afin de lies 
exposer aux mesures répressives, etc... 

Vous le voyez, mes chers coilègues, tout 
cela est confus, compliqué et mérite l'ar- 
bitrage de spécialistes sérieux et indépen- 
dants. L'accord de Matignon de 1936 le 
révoit obligatoirement. Or, ni ies uns ni 
Le autres, volontairement ou par igno- 
rance, ne l'ont demandé, du moins à no- 
dre connaissance, 

Ce qui est évident et ce que nous déplo- 
rons, mes chers collègues, c’est que de- 
puis trois mois les responsables des inté- 
rèts de l'Afrique occidentaie ‘française, 
c'est-à-dire de la France et de Ja régie, 
n'out presque rien fait pour résoudre équi- 
tablement et lovalement ce dou'oureux 
conflit, ce problème social, Et l’on se de- 
mande vraiment quelles sont bien les rai- 
sons supérieures qui peuvent les détermi- 
ner à se désintéresser d'une situation aux 
conséquences catastrophiques pour l’ave- 
nir de nos pays ct de l'Union française: 
la traite a commencé, les magasins re- 
gorgent de produits qui ne s'évacuent pas 
et pourrissent; la perte se chiffre pour la 
régie par plusieurs milliards. 

Des positions ont été prises, et pour ne 
pas faire vio:ence à leurs sentiments, que 
dis-je! à leur morgue, on substitue à une 
so:ution loyale, donc honorable, des astu- 
ces: d'un secteur administratif, on fait un 
secteur privé, On compte sur l'épuisement 
de gens auxquels on n'a jamais donné 
l’occasion de faire des réserves; on tente 
de les prendre dans les engrenages d’une 
Rire compliquée pour eux; on qua- 
lifie la grève d'illégale; on lui donne un 
aspect qui fait que les élus eux-mêmes ne 
peuveat s’en occuper pour ne pas déplaire ; 
enfin on veut bien céder, il n’y aura pas 
de sanctions, mais on s’est aperçu brus- 
quement qu'il y a quatre ou cinq fois plus 

e travailleurs qu'il n'en fallait, après 
avoir envoyé par avion des cheminots mé- 
tropolitains, etc. 

Enfin, sort du brouillard une bonne vo- 
lonté qui annonce la fin du conflit en 
queue de poisson: « I n’y a, dit-on en 
substance, ni vaincus, ni vainqueurs ». 

Vous imaginez-vous, mes chers collè- 
gues, un combat du mouton et du lion où 
ee dernier, se dévêtant de sa robe auguste, 
lerait une semblable déciaration? Sentez- 
vous toute l'ironie, tous le mépris de ces 
mots, et vous faites-vous une idée de la 
conclusion qu'on peut en tirer? 

En attendant, on peut ajouter aussi que, 
dans cent ans, vaincus ou vainqueurs ne 
seront plus. 

Mesdames, messieurs, j'en ai fini avec 
ce conflit. Mais, si parfois le langage, pour 
une raison ou pour une autre, est impuis- 
sant à rendre l'expression de certaines 
situations, c’est vraiment dans des circons- 
tances comme cekes qui m'amènent au- 
jourd'hui à cette tribune. J'en ai dit très 
peu, car ce conilit mériterait de plus am- 
ples développements s’il fallait le propor- 
tionner à son importance; mais j'ai la cer- 
titude que votre esprit éclairé et intègre 
en sait actuelLement aussi long que moi. 
Et comme notre rôle dans cette Assemblée 
est de äire ce qui ne va pas dans les pays 
cue nous représentons, ne manquons pas 
à notre devoir. Si nous ne sommes pas 
compris et écoutés, on nous donnera au 
moins la preuve que ce ne sont que des 
anots qu'on nous à servis et qu'entre le 
portrait et le modèle il y a place pour une 
écœurante vérité. 

« La France — a dit Jules Ferry — est, 
aux yeux des indigènes, la force. IL faut 
qu'elle soit désormais la justice, » Aucune 


autre formule n’apaiserait mieux que celle- 
là les peuples qui ont un sens aigu de la 
justice, et tous ceux qui exercent une par- 
celle de commandement au nom de da 
France grandiraient cette nation, dont la 
mission est loin d’être achevée, en évi- 
tant des promesses formelles qui ne seront 
pas tenues, des déclarations contradic- 
toires, des atermoiements, des solutions 
tronquées qui ne satisfont personne, des 
procédés qui consistent à traiter légère- 
ment ies gens d’antifrançais. 

Qui d'entre nous peut nier qu’il y a eu 
des errements inséparables des grandes 
entreprises historiques, que ces errements 
ont tendu et tendent encore à frustrer les 
populations autochtones de leur droit à la 
vie ? Qui d’entre vous saurait arguer qu’en 
luttant aux côtés des soldats, en 1914-1918 
et en 1939-1945, les peupies d'outre-mer 
n'aient acquis droit de cité? 

Estil vraiment nécessaire que, pour 
plier les droits des uns sous ceux des 
autres, on soit obligé de méconnaitre le 
passé des peuples, passé fait de fidélité, 
d'amour et de dévouement? Diogène n’a- 
t-il pas dit: « Rien ne sert de nier la réa- 
lité, elle est ce qu’elle est et son analyse 
sincère seule peut être féconde. »? 

Mesdames, messieurs, il faut apporter 
un baume au drame des misères étalées, 
aux colères rentrées. Le temps des pro- 
messes, des discours dilatoires, est dé- 
passé. L'heure des solutions tronquées est 
révolue, L'Union française sera pour le 
bonheur de la France et des territoires 
d'outre-mer, ou ne sera pas pour le mal- 
heur de l’une comme des autres. 

Je vous prie de réfléchir à ces vérités 
faites pour construire. 

Le Gouvernement qui, malgré d’hostiles 
préjugés, modèlera les événements en sur- 
montant honnétement ces préjugés, en re- 
considérant la situation de nos travail- 
leurs du rail, méritera de la patrie, car il 
aura empêché une scission dans les senti- 
ments des agents dont quelques-uns tota- 
lisent plus de trente ans de service He 
la France et qui se sentent aujourd’hui 
méconnus dans leur dignité. 

Je ne veux pas abuser de vos instants, 
mes chers colièégues, mais je vous deman- 
derai de me permettre de vous donner 
quelques explications sur le groupe des 
indépendants d'outre-mer, au nom duquel 
j'interviens. 

Paraphrasant Courteline, je commence- 
rai par vous dire que « s’il en était de la 
véritable indépendance comme il en est de 
la femme de César, elle ne serait pas soup- 
connée » et je ne connaîtrais pas l'hon- 
neur, compliqué de tant d’amertume, 
d’avoir à la défendre aujourd'hui devant 
vous. 

En effet, comme le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer se comporte d’une ma- 
nière réellement indépendante, cela sur- 
prend. Et je crains que l'on ne commence 
à nous attribuer des pensées, des senti- 
ments ou des calculs que nous n’avons 
pas. 
Les membres de notre groupe sont, pres- 
que en totalité, originaires des territoires 
qui les ont élus; la plupart d’entre eux 
— et c'est mon Cas — en venant siéger à 
cette Assemblée découvraient pour la pre- 
mière fois, et avec quelle émotion ! Ja 
France qu'ils désiraient tant connaître. 

Or, que sommes-nous au débarqué ? Des 
hommes de foi et de bonne volonté dont 
l'éducation politique, je ne crains pas de 
le dire, est neuve. 

Qu'on veuille bien se souvenir un peu. 
En octobre 1945, nos autochtones allaient 
aux urnes pour la première fois, Le gou- 
vernement provisoire de l’époque enten- 


dait généreusement les convier aux tra- 
vaux constitutionnels, par le truchement 
de quelques députés. La Constitution, 
nous ne savions pas ce que c'était; les 
gouverneurs des colonies avaient d’autres 
réoceupations que celle de nous initier 
cette question subtile organisée à la 
hâte et sous une avalanche d’instruclions. 
Mais nous avons fait ce qu’on nous avait 
demandé, nous avons élu nos députés. 

Six mois après, nous avons encore élu 
nos députés, ainsi qu'on nous le demandait 
à nouveau. 

Puis ce furent d'autres élections diver- 
ses, dont l'énumération serait fastidieuse, 
jusqu’au moment où nous avons été élus 
nous-mêmes. 

Et nous voici dans ce palais, très nou- 
veaux, mais pénétrés, je vous l’assure, 
d'un désir intense de faire vivre et se dé: 
velopper cette Union française dont, aux 
termes de la Constitution, notre Assemblée 
représente l’un des organes. Nous connais- 
sons, nous sentons les besoins de nos pays. 
Nous voulons être les artisans de leur déve. 
loppement économique et social, Qu’on me 
permette de le dire, mesdames, messieurs, 
tout ce qui est Union française est nôtre! 
” Nous voici donc assis à vos côtés, vous 
4 venez de tous les pays d'outre-mer et 

e la métropole. Nous avons fait votre con- 
naissance avec joie, unis dans le même 
désir, mais nous avons vite découvert que 
chacun de vous représentait, avec une mo- 
destie qui l’honore d’ailleurs, d’autres per- 
sonnages Le nous sont moins percepti- 
bles mais dont nous savons qu’ils ont le 
corps puissant et qu’eux aussi sont de cou- 
leur; je veux dire les partis, 

Ces personnages nous ont paru exi- 

eants, Ils nous veulent, nous désirent. 

n dirait qu'ils sont, à la manière du mi- 
notaure antique, particulièrement friands 
de nègres. (Sourires.) Et comme s'ils 
avaient honte de cette gourmandise, ils ne 
nous apparaissent pas directement, mais 
se servent de séduisants intermédiaires, 
de vous, mes chers collègues, pour tenter 
de nous amener à leurs autels. 

Nous aurions certes aimé nous rendre 
à toutes ces invitations si aimables, mais 
la règle de votre jeu ne le permettait pas. 
Et comme nous ne voulions pas être dis- 
courtois à l'égard d'aucun d’entre vous, 
nous nous sommes trouvés dans l’obliga- 
tion. de n’en accepter aucune. Qu'on 
veuille bien nous en excuser! 


Un conseiller à gauche. Et les chemi- 
nots ?… 


M. Touré. C’est que nous pensons, mes- 
dames et messieurs, qu’on ne peut pas 
gouverner sainement un pays avec des 
principes, mais qu'il faut plutôt tenir 
compte des réalités, autrement dit se 
placer sur un plan pratique, et que les 
problèmes de l’Union française, pour les- 
quels nous sommes venus ici, n'ont rien 
à voir avec les partis. 

Je m'empresse de vous dire que nous 
ne condamnons pas en bloc le système des 
partis, surtout quand c'est le système d’un 
pays qui a le plus cherché et le plus 
approché la vérité. Mais tout de même, 
nous sommes obligés de nous écarter lors- 
qu'il nous sembie qu’il tend, par ses pri- 
ses de position, par ses luttes de tous les 
jours, à éloigner la France de cette vérité, 
en désséchant les cœurs et en détruisant 
la raison. Combien de fois ne s’est-on pas 
demandé où les partis politiques vou- 
laient mener ce pays aux immenses pos- 
sibilités ? 

Nous pensons donc. que notre iutégra- 
tion, notre afliliation, ou notre apparen- 
tement à quelque parti que ce soit, nous 
entrainerait nécessairement à accepter une 
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discipline générale et qu’au nom de cette 
discipline, au nom de considérations esti- 
mables, certes, mais qui dépassent les pro- 
blèmes de l’Union française, les seuls qui 
nous intéressent ici... 


M. Gabriel d'Arboussier, Cela n'a rien 
Pa à avec les cheminots. Concluons ce 


M. Touré. ..nous pourrions être. tenus 
d'exprimer une opinion contraire à notre 
pensée profonde. Cela, nous ne le voulons 
pas. 

Je ne dis pas que notre position, telle 
que je viens de vous la présenter, soit 
politique — on nous assure même qu'elle 
ne l’est pas — mais elle est logique. 


C’est que notre petit groupe, composé de 
gens corime notre collègue M. Hazoumé, 
représentants de pays, de races et de reli- 
gions différents, estime qu’il n’y a pas, 
à la vérité, un parti métropolitain qui 
soit tout entier bien disposé envers les 
peuples d'outre-mer, -mais qu'il existe 
sûrement au sein de chacun d’eux des 
Français progressistes restés dans les gé- 
néreuses traditions de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen et dési- 
rant l'émancipation de l'Afrique, parce 
qu’ils considèrent l'humanité comme une 
grande famille et la colonisation comme 
un apostolat, 


C’est dire que pour nos interventions, 
nous demanderons l'appui de tous les par- 
tis; nous leur exposerons les problèmes 
de nos pays en spécialistes incontestés 
et incontestables que nous sommes, nous 
discuterons. 


… Et c’est à cette conception que, du haut 
de cette tribune, je convie mes collègues 
représentant les territoires d'outre-mer qui 
savent que, chez nous, les partis politiques 
sont autre chose que l'erreur qu’ils révè- 
lent à nos yeux. Car le problème actuelle- 
ment ne consiste pas pour nous à nous 
enfermer dans des formules, à nous lais- 
ser endormir par la démagogie. Il con- 
siste essentieliement à avoir un objectif 
précis, es est France, de qui nous devons 
exiger des faits, des actes précis, parce 
qu'ailleurs les autres travaillent et se dé- 
veloppent. Le reste n’est que verbiage 
aboutissant à des divisions stériles, des 
ultimatums sans but adressés à des élus 
honnêtes et compréhensifs. (Très bien! 
très bien!) 


Vous voyez que notre position est logi- 
que si vous admettez que l'Union fran- 
çaise est notre préoccupation essentielle. 
Notre éducation politique est sans doute 
à compléter et nous écouterons bien vo- 
lontiers sur ce point les avis @e chacun 
de vous et particulièrement de ceux de 
nos honorables conseillers métropolitains 
qui ont déjà touché aux affaires publiques. 
Mais veuillez à votre tour reconnaître, mes 
chers collègues, que nos parents et nos 
ancêtres nous ont aussi inculqué quelque 
bon sens. Ce bon sens-là, nous entendons 
l'utiliser de tout notre cœur et avec vous 
tous pour la prospérité et le plus grand 
rayonnement de l’Union française. (A9p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guèye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, ce débat sur le conflit du rail à 
déjà duré longtemps et l'essentiel a été 
dit; après les démonstrations techniques 
et juridiques de M. d’Arboussier, après 
l'exposé de notre camarade M. Momo Touré, 
il ne nous reste qu’ vous préciser cer- 
fains points essentiels. 


. Les cheminots de l'Afrique occidentale 
française sont en grève. À la base de 
cette grève, il faut voir un conflit social 
et des revendications légitimes formulées 
par les travailleurs et qui ont été exami- 
nées — je dis bien — avec partialité. 

On tend à donner à ce conflit social une 
allure gris On accuse un parti, on 
accuse les grévistes d’avoir subi des in- 
fluences extérieures. On fait tout pour tra- 
vestir la vérité. 

En réalité, des hommes qui ont tou- 
jours travaillé et qe entendent toujours 
travailler, sont en difficulté, à l'heure ac- 
tuelle, parce qu’un malentendu de base 
les a séparés de l'administration des che- 
mins de fer d’abord, de la régie actuel- 
lement. 

Comme l’a fait tout à l'heure observer 
M. d’Arboussier, entre l’époque où le pro- 
tocole de grève a été signé, au meis d'avril 
1947, et l'époque où la grève a éclaté, le 
10 octobre dernier, le chemin de fer a 
changé de statut, d'administration. Les 
lignes ont été placées en régie et on veut 
appliquer aux grévistes le statut du sec- 
teur privé, alors que le protocole sur le- 

uel ils appuient leurs revendications 
tait d'ordre administratif. 

Cette mise au point faite, j'attire l’at- 
tention de l’Assemblée sur le fait particu- 
lièrement grave que l’administration de 
la rue Oudinot ait pu envoyer, par avion, 
des cheminots métropolitains pour briser 
la grève des cheminots africains. 


A l'extrême gauche. Très bien ! 


M. Gueye Momar Djim. Des hommes, 
semblables en tous points, qui avant-hier 
étaient frères sur les bancs de l’école, qui 
hier étaient frères d'armes sur les diffé- 
rents champs de bataille du monde, com- 
battant pour la liberté et la libération de 
l’homme, on ne doit pas les opposer les 
uns aux autres, quels que soient les mo- 
tifs que l’on puisse invoquer aujourd’hui. 
Applaudissements à l'extrême gauche et 

gauche.) 

Il faut demander instamment au Gou- 
vernement de cesser là-bas des 
cheminots métropolitains; ji faut, en se- 
cond lieu, examiner avec objectivité les 
revendications sociales des travailleurs 
africains. 

Il faut surtout que l’Assemblée prenne 
considération du fait particulièrement im- 
ortant que notre collègue communiste à 
énoncé tout à l’heure en disant qu’à son 
passage à Dakar il a pu observer que les 
cheminots métropolitains qui travaillaient 
à la régie, qui avaient un syndicat diffé- 
rent du syndicat africain, étaient tous 
braqués, à l’exception de quelques bons 
démocrates, contre leurs collègues afri- 
cains. 

Je voudrais lancer un pressant appel à 
l’Assemblée, qui serait l’écho de celui que 
lançait mon ami M. Soppo Priso, il y 
a quelques jours, à propos de la question 
du franc C. F. A., disant qu'aucun parti 
ni aucun individu‘ne peut prétendre ici 
représenter exclusivement la France ni les 
classes sociales pour lesquelles nous som- 
mes sur ces bancs. 

J'adresse cet appel à tous les partis, à 
tous les hommes, en les invitant à dé- 
fendre unanimement la cause des chemi- 
nots, à se montrer compréhensifs, objec- 
tifs dans ce débat, et à faire en sorte que 
dans ce conflit comme dans tous les dif- 
férends à venir, les principes de liberté, 
d'égalité et de fraternité restent les prin- 
cipes directeurs. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche, à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 


M. Estèbe: Mesdames, messieurs, je par- 
lerai comme membre de la commission 
des affaires sociales et je. voudrais m'effor- 
cer d’être précis, mesuré et bref. 

Lors de notre dernière séance, l'Assem- 
blée avait décidé de ne pas étudier au fon 
la proposition de résolution qui lui avait 
été communiquée, en se réservant d'en- 
tendre au préalabie M. le ministre de la 
France d'outre-mer. Je voudrais, ne serait- 
ce que pour éclairer ceux de mes collègues 
qui n’assistaient pas à cetle audition, ré- 
sumer aussi rapidement que possible dans 
la limite des cing minutes qui me sont im- 
parties, ce que nous-a apporté cette audi- 
tion. 

Je tiens d'abord à souiigner un point: 
c’est que, notre Assemblée ayant désiré 
nouer des contacts très étroits avec le 

ouvernement, il convient de féliciter et 

e remercier M. Coste-Floret de la bonne 
grâce avec laquelle il s’est rendu auprès 
de notre commission. Je m'en réjouis, et 
n'appartenant pas à son parti, je ne peux 
être taxé de complaisance. 

Je me réjouis aussi du fait que cette 
audition n'ait pas eu lieu en séance pu- 
blique, car j'ai l'impression que nous 
avons donné là l'exemple d’une certaine 
incontinence de paroles et d’une véhé- 
mence telles que cette audition ministé- 
rielle en séance publique. n'aurait fait 
qu’ajouter à la confusion des débats, et 
peut-être, au discrédit injuste, mais nais- 
sant, de notre institution. 

Que nous a dit M. Coste-Floret? IL nous 
a démontré que nous nous trouvions dans 
une impasse, peut-être parce que les con- 
ditions d’app.ication de la législation dans 
les territoires d'outre-mer ne sont pas ab- 
solument les mêmes que dans la métro- 
pole. Je me permets au passage de vous 
faire remarquer combien il est difficile, 
malgré notre génie géntralisateur, de vou- 
doir appliquer dans tous les cas à des ter- 
ritoires et à des êtres de structure écono- 
mique, morale et sociale différente des 
règles universalistes qui ne sont pas va- 
lables pour tous les individus ni pour tou- 
tes les latitudes. 

M. Coste-Floret à fait remarquer que la 
procédure de concäiiation, d'arbitrage et 
même de surarhitrage n'avait pas donné 
de résultat positifs. D’où une situation 
absolument exortbitante du droit commun, 
au contraire de ce qui se passe en France, 
parce qu'en France, en des temps nor- 
maux, bien entendu, en cas de surarbi- 
trage, il n’est pas admissible qu’on puisse 
faire appel de décisions normalement sans 
appel. 

Mais quelle que soié l’autôrité niorale 
du président du tribunal! civil du lieu, je 
comprends parfaitement que dans le terri- 
toire d'outre-mer en cause, l'arbitrage en 
dernier ressort de cette personnalité pou- 
vait laisser place à un appel qui, en 
France, n’eût pas été recevable. 

Restait la voie de la conciliation extra- 
légale par l’entreprise de la plus haute 
autorité, celie de M. Coste-Floret, et là j'en 
viens à ce que je considère comme un 
point essentiel du problème qui nous oc- 
cupe. 

M. Coste-Floret — il nous l'a dit lui- 
même au cours de son audilion, à l’oc- 
casion de son passage en terre africaine —- 
a reçu la délégation des cheminots gré- 
vistes. 

Or, lorsqu'on reçoit une délégation, sur- 
tout outre-mer, et surtout si l'on est mi- 
nistre de la France d'outre-mer, il n’est 
pas douteux que les propos teaus et les 
romesses failes engagent non seuiement 
a responsabilité du ministre qui, parfois, 
passe, mais celle de l'Etat qui demeure. 


86 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 FEVRIER 1948 


Je ne vous dissimule pas que ces faits 
m'ont personnellement troublé, IL n'est 
pas douteux que M. Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer, recevant, à pro- 
pos du cas en litige, une délégation de 
cheminots africains en grève, leur ayant 
fait part d’une façon plus ou moins pré- 
cise, mais, selon moi, suffisamment 1or- 
melle, d'un certain nombre de propositions 
transactionnelles, il se pose désormais un 
probième de conscience ministérielle et 
d'autorité gouvernementale. 

Je n'utiliserais pas, au contraire de cer- 
tains, le terme inexact de « forfaiture » car, 
je le dis en passant, c’est affaiblir parfois 
sa position que d'employer des vocables 
qui dépassent leur objectif exact. 

Mais il y a tout de même là, je le ré- 
pète, un cas de conscience gouvernemen- 
tal et qui pose, une fois de plus, le pro- 
bième du respect — gouvernemental — 
des promesses faites. 

Dans ces conditions, il serait opportun, 
si ces propos parviennent jusqu’à lui, que 
M. Coste-Floret considérât qu'au delà de 
sa personne, c'est tout de même la si- 
goature, l'autorité du Gouvernement fran- 
çais qui est engagée, et r- se doit plus 
que quiconque, comme d’ailleurs il nous 
l'a assuré, de mettre un terme à cette 
grève pénible. 

M. Coste-Floret pense également que M. 
le haut commissaire Béchard, comme don 
de joyeux avènement, pourrait peut-être 
apporter la solution du conflit sur des ba- 
ses précises dont le point névralgique me 
paraît, quant à moi, se situer autour de 
cette fameuse question de l'indemnité de 
zone. Ainsi ne doit-il pas être impossible 
de trouver une transaction équitable. 

Mais en retour, il ne faudrait tout de 
même pas — je sais bien que cette posi- 
tion ne serait pas spectaculaire et, surtout, 
pas rentable électoralement — que dans 
un souci de gentillesse — je dis bien: au 
sens de la gentillesse française, de la com- 
préhension française — exagérer la gravité, 
de certains problèmes d'outre-mer par rap- 
port, hélas! à celle des problèmes qui nous 
préoccupent en France métropolitaine. 

Je comprends que cette grève est très 
pénible, très douloureuse, mais ce que je 

eux dire — ayant peut-être des parents 

ans la corporation — c’est qu’une grève 
de cheminots en France n’aurait pu durer 
quatre mois, pour les raisons alimentaires 
que vous connaissez. 


M. Gabriel d'Arboussier, Quand on est 
saus-alimenté, on a l'habitude !.… 


M. Estèbe. ...et que les femmes des 
cheminots français N'’auraient pas pu ven- 
dre leurs bijoux parce que, en général, 
elles n’en possèdent pas. 


Je vous en prie, mon cher collègue, mé- 
fions-nous d'une certaine démagogie à re- 
bours — c’est à M. Touré que je m'adresse! 
Vous nous avez donné tout à l'heure, en 
toute cordialité, et je vous en remercie — 
je parle en mon nom personnel bien en- 
tendu — une leçon de morale politique. 
Nous l’acceptons volontiers, mais je ne 
suis pas convaincu, je ne suis pas certain 
que toute préoccupation — je ne dis pas 
« partisane », mais « idéologique », sinon 
électorale — soit complètement absente de 
vos interventions. 

Il faudrait tout de même nous pénétrer 
de ceci: le but même de l'Union française 
n'est-il pas le d’une sensibi- 
lité commune, la dépolisation de notre As- 
semblée ? Certes, nous devons arriver à 
dépasser le point de vue partisan tant de 
la métropole que des revendications d’ou- 
tre-mer, Ainsi donc, mes chers collègues 
d'outre-mer, ne soyez pas tellement bons 


élèves de nos erreurs et de-nos fautes au 
point de finir dans l'erreur que nous- 
mêmes nous voulons éviter, et sur laquelle 
vous nous chapitrez avec une prodigalité 
de parole que, pour ma part, j'en arrive 
à trouver quelque peu excessive. 


M. Jean Curabet. Retournez l'argument. 
Vous nous avez heureusement fait remar- 
quer tout à l'heure qu’une trop longue 
phraséologie s'était développée au cours 
de ces débats. Nous vous remercions de 
votre démonstration. 


M. Estèhe. J'en reviens au débat, J'ai 
parlé quatre minutes. j'ai encore droit à 
une minute... 


M. le président. Tous les conseillers ont 


droit à la parole... 


M. Estèbe., En conclusion, s'agissant du 
débat dont nous discutons, je considère 
qu'un problème d'autorité gouvernemen- 
tale est posé, et peut-être même un gro- 
blème de loyauté gouvernementale. 

L'amendement transactionnel du groupe 
M. R. P. me paraît être, en eflet, un texte 
que l’Assemblée ne peut pas dépasser. 
Ceci dit, je fais remarquer que nous 
n'avons pas le droit d'extraire de l’audi- 
tion de M. Coste-Fioret çe qui 
uniquement à aviver une querelle qui n’a 
déjà que trop duré et sur laquelle nous 
nous prononçoos sans avoir entendu l’ar- 
gumentation de l’autre partie en cause. 


Je conclus, comme chaque fois qu’il me 
sera donné de prendre la parole — et 
Dieu merci, nous n'en abusons gas — 
en invitant nos collègues à ne pas donner 
eux-mêmes l'exemple de la partialité par- 
tisane des erreurs qu’ils nous reprochent 
(Applaudissements), et à ne pas poser le 
problème sur un plan qui finirait par de- 
venir tellement auageux, tellement idéolo- 
gique, que nous n’arriverions pas à faire 
œuvre ulile et à donner hors de cette en- 
ceinte l’impression de compétence, de pré- 
cision, de concision, qui seule peut sau- 
ver notre Assemblée, 


M. Gabriel d’Arboussier, IL n’y a, en tout 
cas, aucune précision dans votre interven- 
tion. 


M. Estèbe. Mes chers amis, l’Union fran- 
çaise n’est pas à sens unique. Je vous de- 
mande de faire ici la preuve que vous ne 
méritez pas vous-mèmes les reproches que 
vous nous adressez. (Applaudissements. 


Un conseiller à gauche. N'oublions pas 
qu'il s’agit de la grève des cheminots de 
l'Afrique occidentale française! 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
libaly. - 


M. Côulibaly. J'interviens, dans ce dé- 
bat, pour répéter ce que j'ai dit hier à 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
à savoir que la grève des cheminots afri- 
cains est tout simplement la suite d’un 
acte de discrimination raciale. La discri- 
mination raciale a provoqué la grève-des 
cheminots africains. On ne veut pas les 
voir toucher la même éolde que les ou- 
vriers français qui travaillent dans les 
usines. 


Toutes ces menées ne font que démon- 
trer, une fois de plus, que la Constitution 
est escamotée et m’amènent à évoquer un 
incident de juin 1946. | 


J'étais de passage sur, le territoire de 
la Gold Coast à ce moment, immédiate- 
ment après la reconnaissance de la 
citoyenneté à tous les sujets de nos ter- 
ritoires. Un sujet anglais, qui savait que 
j'étais devenu citoyen français, m'a fait 


observer que ma nouvelle qualité de ci- 


toyen français n’était que de la poudre 
aux yeux. De la poudre aux yeux! Je me 
refuse à le croire. Ce que je veux croire, 
c’est que tout à l’heure, vous, mes col- 
lègues, vous voterez à l'unanimité la pro- 
position demandant au Gouvernement de 


prendre d'urgence les mesures destinées à 


mettre fin à cette grève qui place vingt 
mille familles dans des situations de mi- 
sère alarmantes, (Aplaudissements à l'ez- 
trême gauche et sur quelques bancs à gau- 
che et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bo- 
luix-Basset, 


M. Boluix-Basset, Mesdames, messieurs, 
le président du groupe métropole-outre- 
mer, procédant par voie de compensation, 
laissera au magasin des accessoires quel- 
ques minutes de son intervention pour 
être extrêmement bref, 

Le groupe métropole-outre-mer entend 
ne pas prendre parti d’une manière cellec- 
tive dans une discussion qu’il estime être 
à sens unique. Il pense qu’il n'est pas 
suffisamment renseigné, qu'il ne connaît 
pas toutes les données du problème pour 

tre en mesure de demander à son groupe 
un vote unique et unanime. Il laisse donc 
le soin à chacun de ses membres de voter 
suivant sa conception du problème et sui- 
vant sa conscience. 

En ce qui me concerne personnellement, 
je voudrais, m'adressant à mon honorable 
collègue M. d'Arboussier, ne pas laisser 
passer, sans une aimable protestation, sa 
déclaration selon laquelle un juriste rai- 
sonnant en juriste ne peut raisonner cha- 
ritablement, (Sourires.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Je comprends 
l'avocat 


.M. Jean Curabet. Vous n'êtes pas ju- 
riste, vous êtes avocat, 


M. Boluix-Basset, Soyez bien persuadé 
que les juristes sont susceptibles, comme 
quiconque, de comprendre les souffrances 
humaines, mais Jeur conscience veut que, 
bien qu'ils les comprennent et les respec- 
tent, ce soit toujours dans le cadre d’un 
minimum de légalité qu'ils se fassent les 
défenseurs de Ja collectivité. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Le le président. La parole est à M. Mon- 
à 


M. Montrat. Je ne veux pas abuser long-- 


temps de votre patience: Je répéterai ici 
ce En j'ai dit hier à M. le ministre de 
la France d'outre-mer. 

J'ai assisté à Dakar, où j'ai séjourné 
neuf ans, à grèves et 
entatives de grèves. Je ne parierai que 
de la grève du personnel européen de 
l’enseignement et vous ferez la comparai- 
son avec celle des cheminots. 

Le personnel européen de l'enseigne- 
ment, en totalité, s’est mis en grève, il 
ÿ a de cela deux ans environ, donc avant 
a grève des cheminots noirs. 

Le Gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française, d'accord avec le 
ministère de la France d’outre-mer, a tout 
mis en chantier pour régler rapidement 
le conflit, et au bout de quinze jours, le 
personnel européen de l’enseignement a 
repris le travail, ayant obtenu satisfaction 
sur tous les points même sur celui que 
l'on refuse d'accorder aux noirs d’aujour- 
d’hui, le règlement des journées de grève. 

J'ai assisté au début de la grève des 
cheminots, j'ai constaté que l’on a exa- 
géré, on a commencé, tout d’abord, par 
penser à une grève politique. On à lancé 
des slogans tels que ceux-ci: les chemi- 
nots indigènes veulent gagner plus que 
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les cheminots européens; ils veulent 
qu'on leur construise des palais ou des 
villas dans des jardins, ils veulent avoir 
le colonial, ils veulent qu’on 
leur donne une indemnité de zone supé- 
rieure à celle des Européens, une assimi- 
Jation totale, etc. 

Mesdames, messieurs, ‘cela n'était que 
du sabotage, croyez-moi. Ce n’est pas 
cela l’objet de la grève. Voici ce que vou- 
laient les indigènes. Ils voulaient avoir 
une indemnité de zone égale à celle des 
Européens et cela est compréhensible 
pour cux qui connaissent l'Afrique acci- 
dentale française. Le boucher, le mar- 
chand de poisson, l'épicier du coin de la 
rue, n’ont pas un prix de vente spécial 
pour l'indigène et un autre pour l'Euro- 

en. 

Or, si nous prenons le décret du 2 mars 
1910 et l'arrêté du 17 mai 1922 qui aecor- 
dent une indemnité de zone, il y est dit 

ue cette indemnité sert à compenser la 
dherté de vie existant dans des régions 
déterminées, Il n’est pas question de 
diminution raciale dans cette définition. 
Le Gouvernement général seu à établi 
des taux différents en vertu du déeret 
du 1! septembre 1920 qui lui a donné tous 
pouvoirs de iégiférer en matière de solde 
et d’indemnités du personnel relevant de 
son autorité alors que blanes et noirs 
éprouvent les mêmes inconvénients dûs 
à la cherté de vie. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

D'autre part, pour qui connaît le noir, 
pour avoir vécu avec Jui, à $on contaet 
direct — je ne parle pas de ceux qui con- 
naissent l'indigène à travers la presse — 
l'indigène ne demande pas qu'il lui soit 
accordé des privilèges exorbitants, il ré- 
clame tout simplemént la justice. 

IL estime, en effet, que la France ne peut 
être bicéphaie, une face de justice tour- 
née vers la métropole, et une face d’injus- 
tice vers lui: 

Le Noir se rend compte, messieurs, que 
depuis le 3 janvier 1871, à Bapaume avec 
le général Faidherbe, ge br 8 mai 1945 
sur le Danube, avec le général de Lattre 
de Tassigny, il a assez payè sa hberté, il 
a assez acquis son droit à La justice. 

C’est cette justice chèrement acquise 
qu'il vous réclame, mesdames, messieurs. 
Ne le décevez pas. 

Nous savons, nous indépendants d’outre- 
mer, que quel que soit votre parti, à F'ex- 
ception de certains individus qui reflètent 
l'esprit colonialiste, il est également parmi 
nous des hommes pour qui la colonisation 
n'est pas un profit, mais bien un but, un 
apostolat. 


M. Laurent-Eynac,. Très bien! 


M. Montrat. C'est pour cela que nous 
demandons un peu de justice. La justice, 
pour nous, c’est la France. Nous aime- 
rions qu'elle nous fasse connaître que 
malgré tout l’Union française n’est pas un 
vain mot, que ce n'est pas un trompe 
l’'œi. 

Les cheminots ont souffert, ils ont fait 
une grève professionnelle, syndicale; ils 
n’ont pas fait une grève politique, je vous 
en donne l'assurance. 

Us se sont mis en grève parce que cela 
se fait en France, parce que cela se fait 
dans tous les pays démocratiques, dans 
tons ceux où existe la République, où l’on 
a le droit d'exprimer librement sa pensée. 
Voilà pourquoi nos frères d'Afrique se sont 
mis en grève. C’est pour demander, je le 
répète, un peu de justice, un pen de lu- 
auère. C’est tout ce qu'ils réelement. 

Messieurs, adressez-vous au Gouverne- 
ment, demandez-lui de faire un geste, 
d'accorder aux cheminots ce qu’ils veulent 


et le trafic reprendra. N’espérez pas qu'en 
les acewant au désespoir, vous « les au- 
rez » à coups de mitrailleuses. Vous n'y 
arriverez pas. Nous avons trop compris. 
Nous connaissons l'ordonnance royale du 
7 septembre 1840 et le décret du 18 octo- 
bre 1904 qui donnent tous pouvoirs aux 
gouverneurs pour réprimer les émeutes 
par tous les moyens. 

Nous ne sommes ni Malgaches, ni Indo- 
chinois. Les événements nous donnent une 
dure leçon, Nous avons dans notre terri- 
toire des enfants qui souffrent, des mères 
en haïllons, des hommes dénués de tout 
ne peuvent plus satisfaire aux besoins 

e leur famïle. Venez à leur aide, réta- 
blissez la justice, si l’Union française est 
une vérité. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Savi 


de Tove. 


M. Savi de Tove. Mesdames, messieurs, 
après l'intervention de notre collègue 
. Montrat, je vous rappelle simplement 
que, durant les moments les difficiles 
u’ait traversés la France au cours de la 
ernière guerre, les cheminots africains 
étaient tous à leur poste. 4 
Aujourd'hui au moment où ces chemi- 
nots exercent leur droit constitutionnel de 
grève: ce serait un acte incompréhensible 
les exposer encore longtemps à Ja mi- 
sère et à toutes les rigueurs de la vie. 
Le Gouvernement doit feire eesser cet 
état de choses à l'avantage de nos braves 
cheminots, ear il y va de la solidarité et 
du prestige mème des peuples qui eom- 
— l'Union française. (Très bien! très 
ien!}) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Zinsou, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, votre rappor- 
teur a d’abord à vous np ses excu- 
ses. Il espère que vous les accepterez lors- 
qu'il vous aura dit qu'il a dù faire un 
effort physique sérieux pour venir iei ce 
soir, et qu’il a tenu à témoigner ainsi Fim- 
portance qu’il attache, comme vous-mé- 
mes, à la question dont nous débattons. 
(Applaudissements.) 

Cela dit, j'ai serupule à ajouter que je 
voudrais être sobre, réaliste et pratique, 
après tous ceux qui m'ont précédé et qui, 
eux aussi, voulaient étre sobres et prati- 
ques. 

Je n’insisterai sur lJ’audition que 
nous avons eue hier de M. le ministre de 
la France d’ouire-mer. Tous les orateurs 

i m'ont précédé y ont fait écho. Je re- 
tiens seulement de cette audition qu'elle 
nous à apporté des informations dont nous 
remercions M. le ministre de la France 
d'outre-mer, informations qui n'étaient 
peut-être x tout à fait complètes puisque 
certains de nos collègues n’ont pas en- 
core leur religion bien éclairée, comme l’a 
dit M. Boluix-Basset; informations d’ail- 
leurs complétées par M. Gabriel d’Arbous- 
sier sur la question des zones, par votre 
serviteur sur la question de l’indemnité 
de logement, et par M. Cianfarani qui a 
fait remarquer très justement que c'était, 

ur la régie, beaucoup plus une question 
d'argent qu’une question de principe et de 
justice. 

A mon sens, il faut simplement retenir 
de ce débat, ainsi que l’a affirmé M. le mi- 
nistre lui-même, qu’il est encore possible 


‘de trouver une solution de conciliation. 
Je prends done acte, au nom de votre |: 


commission, de la déclaration que M. le 
ministre de la France d’outre-mer a bien 
voulu faire, selon laquelle le haut commis- 
saire du Gouvernement en Afrique occi- 


dentale francaise revrendra au plus tôt les 


négociations. avec les cheminots afin que, 
sur Ja base de solutions fansactionnelles 
qui ne feront — selon la formule même de 
M. le ministre — « ni vainqueurs ni vain- 
cus » —, une solution humaine puisse in- 
tervenir dans le plus bref délai. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Mais je m'étonne quelque peu d’une cer- 
taine position qui s'est révélée au cours 
de ce débat. Je suis surpris que l’unani- 
mité qui s'était manifestée dans la com- 
mission des affaires sociales, unanimité 
sur laquelle notre collègue M. Estèbe a in- 
sisté de façon pertinente au sein de la 
commission, soit ici mise en cause. Je 
crois exprimer le sentiment de la commis- 
sion, car je n'ai pas l'impression qu'elie 
ait changé d'avis après l'audition de M. le 
ministre de la France d’outre-mer, en rap- 
pelant que M. Estèbe avait insisté pour 
que l'unanimité manifestée au sein de Ja 
commission ne pût être mise en cause en 
, séance plénière. Il à dit, et je le pense 
avec lui, qu’il est de mauvaise méthode et 
de mauvaise guerre que l'unanimité obte- 
nue grâce à des concessions réciproques 
puisse être dénoncée au sein de cette As- 
semblée pe tel ou tel parti. (Très bien! 
très bien ?) 

C'est pourquoi votre commission se 
montre surprise de l'amendement pré- 
senté par le groupe M. R. P., encore que 
cet amendement n'apporte aueun élément 
nouveau à la proposition de résolution 
qui vous est soumise. C’est pourquoi elle 
s'étonne aussi de la décision du groupe 
métropole-outre-mer de ne pas s'associer 
à l’unanimité que nous avions espéré voir 
se réaliser sur cette proposition. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passa 
à la discussion de l'article unique de 


proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique. 

« Article unique. — L'Assemblée de 
l’Union française, devant la gravité de la 
situation crée par le conflit des chemins. 
de fer en Afrique occidentale française, 
invite le Gouvernement à prendre d’ur- 
toutes. mesures conformes à l'esprit 

e la Constitution, sur la base des enga- 
gements pris pour résoudre le conflit. 

« Dans nn but d’apaisement, l’Assem- 
blée dè l’Union française suggère, comme 
rélude aux discussions, la réintégration 

e tout le personnel, sans sanction pour 
fait de grève et dans la même situation 
administrative dans laquelle il se trouvait 
avant la grève. » 

Sur cette proposition, je suis saisi de 
deux amendements dont l'un porte sur le 
premier alinéa, et l’autre sur le second 
alinéa. Si l’Assemblée est de cet avis, nous 
procéderons par division, et je Yappellerai 
tout d’abord à examiner le premier amen- 
dement et à adopter le premier a'inéa, 
puis à dicuter le second amendement et 
à se prononcer sur le second alinéa. 
Nous voterons enfin sur l’ensemble de l’ar- 
ticle” (Assentiment.) 


Pans le premier alinéa, M. d’Arboussier 
et les membres du groupe de rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés proposent de 
remplacer les mots: « sur la base des » 


par ceux-ci: « et aux ». 
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La fin de l'alinéa serait ainsi rédigé: 
« toutes mesures conformes à l'esprit de 
la Constitution et aux engagements pris 
pour résoudre le conflit ». 

La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Il n’est pas be- 
soin de longues explication pour justifier 
mon amendement. Cet amendement me 
semble plus conforme à la réalité, C’est 
pour cela que je ne ose de substiluer, 
dans le premier alinéa, les mots: « et 
aux » aux mots « sur la base de ». 


M. Mignot, Je fais d’ailleurs observer que 
ce sont les termes exacts -arrètés en com- 
mission des affaires socia:es. Les mots 
« sur la base des » doivent être une 
erreur de rédaction ou de dactylographie. 
La commission des affaires sociales avait 
bien adopté le texte suivant: « …, con- 
formes à l’esprit de Ja Constitution et aux 
engagements pris. » 


M. le président de la commission. C'est 
exact. 11 s'agit d'une erreur de dactylogra- 
hie dans le texte dont il a été dénné lec- 
ure. 


M. le eur, La commission accepte 
l'amendement de M. d'Arboussier. 


M. le président. La commission accepte 
l'amendement. 

Personne ne demande la parole sur le 
premier alinéa ?.. 

Je le mets donc aux voix, tel qu’il est 
modifié par l'amendement de M. d'Arbous- 
sier, 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, est 
mis aux voix et adopté.) 


M. le préfident. Le second amendement, 
présenté par M. Corval, MLe Le Ber et les 
memiwes du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tend à remplacer le deu- 
xième alinéa par le texte suivant: « Pour 
créer un climat de concorde et d’apaise- 
ment, l'Assemblée de l’Union française de- 
mande, dors de la reprise du travail, la 
réintégration de tout le personnel dans la 
même situation administrative dans la- 
quelle il se trouvait avant la grève et l’ab- 
sence de sanctions pour faits de grève.:» 


Ja parole est à M, Corval. 


M. Corval. Mes chers co:lègues, M. le 
rapporteur de la commission ainsi qu'un 
de nos collègues communistes se sont 
étonmés du fait que nous ayons dépoéé cet 
amendement, en y voyant une sorte de 
rupture de l’unanimité qui s'était dégagée 
en commission. 


M. Raymond Barhbé. C'est un tlorpillage 
de la proposition. 


M. Corval. À la vérité, il n’en est rien. 
Nous ne voulons rompre d'aucune ma- 
nière cette unanimité, et nous ne mettons 
aucunement en cause l'esprit de la propo- 
sition qui nous est présentée. 

A l'extrême gauche. Alors, pourquoi 
proposer d’en modifier le texte ? 


M. Corval. Cet esprit, nous le savons, est 
fait de générosité, d'humanité et nous y 
souscrivons avec toute l’Assemblée. 

Il nous semb'e cependant que notre ré- 
daction est de nature à donner à notre 
proposition plus d'efficacité entre les 
mains des conciliateurs éventuels, 


Je ferai d'abord remarquer à nos collè- 
gues qu'un événement nouveau est in- 
tervenu depuis la rédaction de ce texte: 
je veux parier de ja réunion de la commis- 
sion, hier soir, et de l'audition de M. le 
miuistre de la France d'outre-mer, 


De plus, il nous paraît évident que si des 
concitiateurs s’emploient à résoudre le 
conflit, notre Assemblée ne peut d'aucune 
manière par un texte quelconque peser 
sur jeur volonté et influencer leur juge- 
ment, Il ne faut donc pas que, leur faisant 
confiance, nous paraissions leur imposer 
telle ou telle solution, telle ou telle ciause 
dans les contrats à venir, qui pourraient 
compromettre précisémment ia solution du 
conflit. 

Nous disons « lors de la reprise du tra- 
vail ». Vous avez l'air d'imposer cetle 
reprise du travail préalablement à la so- 
lution du conflit. 

Pour nous, nous ne nous opposons pas 
à ce que cette reprise du travail ait lieu 
avañt ou après, mais nous ne J’imposons 
pas, nous laissons aux conciliateurs le soin 
d'en décider. 


M. le président de la commission. Vous 
le suggérez. 

M. Corval. C'est une suggestion qui peut 
avoir un certain caractère impératif, ve- 
nant d'une Assemblée comme Ja nôtre. 

C'est pourquoi nous laissons toute li- 
berté aux conciliateurs de décider les par- 
ties en cause, les modalités selon lesquel- 
les le conflit sera résolu étant arrêtées. 

C'est dans cet esprit que nous vous pro- 
posons cet amendement, ce qui n’impli- 
que pas que Le texte général de la résolu- 
tion soit remis en cause par nous. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 64, paragraphe 6, du rè- 
glement « sur chaque amendement ne 
peuvent être entendus que l’un des signa- 
taires — M. Corval en l'espèce — les re- 
présentants du haut conseil et du Gouver- 
nement, la commission et un consciller 
d'opinion contraire ». 


Ja parole est à M. d’Arboussier. 


M, Saidou Djermakoye. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. IL faudrait nous enten- 
dre. Désirez-vous, aussi monsieur Saïdou 
Djermakoye, prendre la parole contre 
l'amendement ? 


M. Saidou Djermakoye. Oui, monsieur le 
président. 


M. Cabriel d’Arboussier.. Je cède la pa- 
role à M. Djermakoye, bien que, normale- 
ment, je fusse inscrit avant lui. 


M. le président. C'est une so'ulion élé- 
gante. 


La parole est donc à M. Saïdou Djerma- 
koÿe. 

M. Saïdou Djermakoye. Si l'attitude de 
notre Assemblée ne doit pas provoquer 
une revision des décisions gouvernemen- 
tales, il n’est pas nécessaire que nous 
déposions une proposition de résolution. 
De l'audition de M. Coste-Floret nous 
avons retenu que des propositions tran- 
sactionnelles avaient été faites pour ap- 
porter une solution au problème. Mais 
elles n’ont abouti à aucun résultat. Il nous 
semble que c'est dans ce sens que M, Cor- 
val voudrait intervenir. Or, nous deman- 
dons que le Gouvernement se penche plus 
attentivement sur la question et, dans ces 
conditions. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mon cher col- 
lègue, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Aïifred Bour, Avec l'’auloristion de 
M. le président ] 


M. Jean Curabet. Cette disposition est 
supprimée. Je me suis battu pour cela. 


M. le président. En l'espèce, le prési- 
dent autorise M. d’Arboussier à interrom- 
pre, car il n’est pas certain que l’ordre 
des inscriptions ait été respecté. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais 
simplement, M. Saïdou Djermakoye plai- 
dant contre l'amendement, dire quelques 
mots du rôle de notre Assemblée. Je 
n’aperçois plus, en effet, le sens des ré- 
solutions que nous devons voter si elles 
ne doivent pas avoir d’effet sur les pou- 
voirs publics et sur les organismes aux- 
nous. nous adressons, Par consé- 
quent.… 


M. Corval, Permettez-moi de vous inter- 
rompre. (Sourires.) 


M. Gabriel d’Arboussier. Ce n’est pas 
moi qui ai normalement la parole en ce 
moment, et je ne puis vous autoriser à 
m'interrompre. 

Je disais donc qu’il nous semble que 
la forme même des résolutions que nous 
présentons doit avoir un sens. I! ne faut 
pas que les vœux que nous formulons 
soient es vœux platoniques « et pieux » 
et qu’il nous suffise d’avoir couché un 
texte sur le papier pour sentir notre 
conscience rassérénée. Ce n’est pas telle- 
ment la forme des propositions qui im- 
porte, que ‘eur effet. Je ne puis donc pas 
souscrire à des amendements qui ten- 
draient à en!ever toute efficacité aux pro- 
positions que nous faisons. 


‘M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Saïdou Djermakoye. Mon collègue 
vient d’épuiser mon argumentation. Dans 
ces conditions, je me rallie aux raisons 
qu’il invoque contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission re- 
ousse l'amendement pour les raisons que 
Je vous ai indiquées tout à l’heure. 


M. Corval, La commission n'en a pas 
délibéré. 

M. le rapporteur, La commission repousse 
l'amendement, d'abord parce que le texte 
de notre proposition a été voté à l’una- 
nimité, ensuite parce que, dans l’amen- 
dement, comme dans la proposition de la 
commission, il y a un mot commun sur 
lequel j'attire votre attention, le mot 
« apaisement », Ce mot, que vous reprenez 
dans votre texte, est essentiel. Comment 
un climat d’apaisement ne serait-il pas 
nécessaire à l'aboutissement même des né- 
gociations ? . 

Nous ne préjugeons pas du résuilat des 
négociations, mais nous souhaitons tous 
qu'elles aboutissent à l’apaisement et à 
la concorde nécessaires. Mais comment 
créerez-vous l’apaisement si vous laissez 
cette épée de Damoclès suspendue sur la 
tète des grévistes ? 

S'il était permis à votre rapporteur, 
essaye dans ce débat juridique d'être 
honnête, c’est-à-dire objectif, de mettre 
une note de sentiment, il vous dirait que 
ce débat est suivi avec attention, avec es- 
poir, avec passion par les populations des 
territoires d'outre-mer. Je crains fort que - 
vis-à-vis d’elles, comme vis-à-vis des négo- 
ciateurs, nous n'introduisions, dans une 
motion qui ne fait que suggérer et n’im- 
E pas, un élément susceptible d’en ré- 

uire l'importance. 

C'est pourquoi je: vous demande très 
cordialement de renoncer à votre amende- 
ment qui ne fait que confirmer notre pro- 
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sition. Puisqu’il n’apporte rien de nou- 
Le 4 votons tous l’ensemble du texte de 
la commission. 


M. Corval. Si notre amendement ne 
diffère pas des propositions de la com- 
mission, j'estime cependant qu'il a plus 
de chances d’être efficace. 


M. ie président. Monsieur Corval.. 
M. Comiti. M. Corval n’a droit à la pa- 
role qu'une fois. 


M. Jean Curabet, Et il la reprend une 
deuxième fois. 

M. le président. Mes chers collègues, 
laissez-moi la t’che de faire respecter le 
règiement. 

Je voulais simplement demander à 
M. Corval s'il maintient son amendement. 


M. Corval. Aussi bien, monsieur le pré- 
sident, je ne voulais ajouter qu'un mot, 
Cédant aux remarques de la commission, 
je retire volontiers mon amendement. 


M. lo président. Vous voyez, messieurs, 
que j'avais quelque raison de m'adresser 
à M. Corvai. 

M. Corval retire son amendement. 

Personne ne demande la parole sur le 


deuxième alinéa de la proposition 
Je le mets aux voix. 


(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté à l'unanimité.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je donme parole 
M. Alduy, pour expliquer son vote. 


M. Alduy. Je n'ai plus d'explications à 
douner, puisque je crois que le texte sera 
volé à l'unanimité et que c’est précisé- 
ment ce que nous voulions demander à 
tous les conseillers de cette Assemblée. 


J'attire cependant leur attention sur une 
question de méthode. D'une part, je re- 
grette que certains conseillers se soient 
exprimés à la tribune sur an ton beaucoup 
plus violent que celui dont ils ont usé 
Hiée en commission. (Très bien! très Lien! 
à qauche.) D'autre ps je pense — tou- 
Jours sur le plan de la méthode — que 
c'est peut-être un mauvais principe que 
de vouloir, à tout instant, soulever 1 
responsabilités de personnalités  politi- 
ques. 


M. Jean Curabet. Ce n'est pas « la voix 
de son maître », c'est la voix du Gouver- 
nement, cela! 

M. Alduy. de personnalités poitiques 
passées ou présentes, je le répète à votre 
intention. 

Je rappelle, dans cet esprit, que lorsque 
des ministres participent à un Gouverne- 
ment, ils sont tenus par la solidarité mi- 
nistérieïle et que vous communistes, en 
parliculier, en avez fait l'expérience pen- 
dant un assez long temps. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article unique. 


(L'ensemble de l'article unique, mis aux 
voir, est adopté à l'unanimité.) 


M. le président. Monsieur Je rapporteur, 
je désire appeler votre attention sur le 
ait que le texte que nous venons d’adop- 
ter est intitulé « proposition », ce qui est 
un peu bref. 


M. Raymond Barbé. Et réglementaire! 


M. Mignot. C’est au Gouvernement qu'elle | 
s'adresse, monsieur le président, On fa:t 
des « propositions » au Gouvernement. | 


M. le président. J'en suis d'accord. Mais 
une proposition peut avoir un titre indi- 
quant son objet, alors que votre texte est 
simplement intitulé « Proposition ». 


Accepteriez-vous, monsieur le 
teur, de lui donner le titre suivant: « Pro- 
position tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre fin à la grève des chemi- 
nots en Afrique occidentale française » ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le de la commission. Je suis 
d'accord. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion ?.. 


Le titre Jemeure ainsi rédigé. 


+0 


ENVOI A LA COMMISSION DES AFFAIRES 
ECCHOMIQUES ET A LA COMMISSION DES 
AFFAIRES EXTERISURES D'UNE PROPOSI- 


TION 


M. le président. Messieurs, nous avons 
statuer sur une demande d'urgence en 
faveur d'une proposition de M. Alduy. 
L'Assemblée désire-t-elle poursuivre sa 
séance ou la suspendre pendant quelques 
minutes ? 


M. Jean Curabet. L'affichage de cette pro- 
position a eu lieu depuis pus d’une heure. 
EH ne semble pas que nous puissions abor- 
der le fond de la discussion sans que la 
commission ait élé saisie. Or, je suis ex- 
trêémement pu de Ja demande présen- 
tée par nos colègues. Hier la commission 
a étudié, non pas toutes les propositions 

ui vienment devant nous, mais la plupart 

’entre elles et la commission, unanime, 
avait pris une position. 

Je pense que dix minutes pourraient 
suffire pour que la commission se réunisse 
et qu'un rapport verbal, comme il est 

révu dans notre règlement, puisse être 
ait devant l’Assemblée. Nous gagnerions 
du temps. 


M. Coquart. Le règlement ne prévoit pas 
de rapport verbal, 


M. Jean Curabet. Je vous demande par. 
don, lisez le règlement, 


M. le président, Je rappelle à l’Assem- 
blée, que conformément au paragraphe 2 
de l’article 62 du règlement, il a été pro- 
cédé, au début de cette séance, à l'affi- 
chage de la proposition de M. Alduy et 
les membres du groupe S. F. I. O., tendant 
à inviter le Gouvernement à faire connai- 
tre ses intentions au sujet des prochaines 
négociations franco-britanniques sur les 
échanges africains. 


Le délai d’une heure est expiré. Je vous 
rappelle que, conformément au para- 
ES 3 de l’article, le débat engagé sur 
a demande de discussion d’urgence <on- 
cernant une proposition ou une proposi- 
tion de résolution ne peut jamais porter 
sur le fond. 


La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Avant d'aborder la discussion 
nous pourrions proposer à l’Assemblée de 
réunir Ja commission des affaires exté. 
rieures demain à quinze heures, puisque 
à cette heure se tient la conférence des 
présidents; elle examinerait le problème, 
puis la discussion serait abordée au fond 
à partir de seize heures. (Très bien! au 


centre.) 


M. le président. J'aimerais bien que tous 
les présidents assistent demain à la confé- 
rence des présidents. En conséquence, je 
propose que la commission des affaires 
extérieures se réunisse à quinze heures 
trente, Nous décaierions au besoin lou- 
verture de la séance publique de quelques 
minutes. (Assentiment.) 


M. Egretaud. Il me semble que non seu- 
lement ;a commission des affaires extérieu- 
res, mais également l# commission des af- 
faires économiques pourrait être saisie ra- 
pidement pour avis. 


M. Albert Sarraut. Monsieur le président, 
je demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Sarraut. 

M. Albert Sarraut. En dépit de la hâte 
avec laquelle nous aimerions voir statuer 
sur certains sujets, il convient quand 
même de fixer la méthode se'on laque le 
nous aurons à étudier d’une facon réflé- 
chie certaines questions devant être dis- 
cutées à ceite tribune, 


M. le président. C’est aussi mon senti- 
ment, 


M. Albert Sarraut, Je ne sais pas si l’on 
considère comme insignifiant le fait que 
Ja France et la Grande-Bretagne soient sur 
le point d'entreprendre cerlains pui 
lers Je comprends à merveille que l’Union 
française dise: « S'il y a des pourpa à, 
je tiens à en être saisie et, dans une cer- 
laine mesure, à y participer. » C’est par- 
fait, S'il s’agit simplement d’énoncer des 
désire, ce n’est même pas la peine de dis- 
euter en commission. Nous n'avons qu’à 
voler à main levée. 


M. Coquart, Nous avons un règ'ement. 


M. Albert Sarraut, Mais si nous enten- 
dons entamer une discussion et la mwner 
avec soin, elle peut prendre plusieurs 
séances; car enfin, la nature des conver- 
satiens sur le point de s'engager entre la 
France et la Grande-Bretagne sur la pos- 
sibilité d’une collaboration dans les ter- 
ritoires lointains, est un sujet qui nécessite 
réflexion, étude et maturité d'esprit. 


M. Alfred Bour. Et prudence! 


M. Albert Sarraut, Qu'on ne vienne pas 
nous dire qu'il suffira de réunir Ja com- 
mission des affaires extérieures pendant 
une heure pour engager une discussion 
au fond demain. 


M. Jean Curahet, On ne touche pas au 
fond... 


M. le président, La parole est à M. Al- 
duy. 

M. Alduy. Je voudrais dégager le sens 
des trois propositions qui vous sont sou- 
mises, Elles consistent: 
1° A demander très respectueusement 
— Si je puis m’exprimer ainsi — un cer- 
tain nombre d’explications au Gouverne- 
ment; 
2° A constituer une délégation qui pren- 
drait contact avec les fonctionnaires aux- 
quels la presse a fait allusion. 


M, Raymond Barbé. Et 3° à ne pas rati- 
fler les accords éventuels sans un avis de 
notre Assemblée, | 


M. Aïlduy. D'accord. 

Le premier objet est done extrêmement 
simple; on peut, en quelques minutes, 
obtenir un avis de la commission com- 
pétente et l’Assemblée peut se prononcer 
très rapidement. 

Quant aux deux autres objets, je suis 
tout à fait d’acconl pour que toutes les 


commissions de l’Assemblée, si l’on veut, 
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participent aux débats, réfléchissent müûre- 
ment aux différentes questions posées, 
sans oublier toutefois que les négociations 
seront entamées le 17 février, et nous ne 
= pas tellement éloignés de ‘cette 
ate. 


M. le président, La proximité de l’ouver- 
ture des négociations peut motiver l'ur- 
gence de la discussion de cette proposi- 
tion concernant la représentation de cette 
Assemblée dans la délégation française qui 
prendra contact avec la délégation britan- 
nique, 


C'est dans cette mesure, et uniquement 


dans cette mesure, que vous nous deman- 
dez de saisir d'urgence la commission. 

Dans ces conditions, êtes-vous d’accord 
pour que la commission des affaires éco- 
nomiques…. 


Plusieurs conscillers au centre. Et la 
commission des affaires extérieures pour 
avis ? 


M. le président, ...et la commission des 
affaires extérieures pour avis soient saisies 
demain à quinze heures trente ? 


Un conseiller au centre. L'une à quinze 
heures et l’autre à quinze heures trente, 
mais pas toutes les deux à la même heure. 


M. le président, Nous décalerons d’une 
demi-heure les deux commission: quinze 
heures trente et seize heures. (Assenti- 
ment.) 


M. Raymond Barbé, Il ÿ a d’autres ques- 
tions à l’ordre du jour 


M. le président. Oui, il y a d’autres 
questions à l’ordre du jour. 

Nous pourrons commencer la séance pu- 
blique à seize heures. (Assentiment.) 

ll reste entendu que les deux commis- 
sions examineront la proposition de M. Al- 
duy au sujet des prochaines négociations 
franco-britanniques. (Adhésion) 


_—11 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Razac, 
au nom de la commission des affaires po- 
litiques, un sur la demande d'avis 
transmise par l’Assemblée nationale sur 
la proposition de loi n° 26 tendant à ins- 
tituer le Conseil de la Haute-Volta. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

J'ai reçu de M. Abdesselam, au nom de 
la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affaires 
domaniales, un rapport sur la demande 
d'avis n° 10 transmise par le Gouverne- 
ment, concernant le projet de décret éten- 
dant au territoire du Cameroun certaines 
dispositions des textes relatifs à la mise 
sous séquestre des biens appartenant à 
des ennemis, neutres, Français ou = 4 
trides, à l'administration et à la liquida- 
tion de ces biens. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute fixer maintenant l’ordre du 
jour des travaux de la prochaine séance. 

Je rappelle qu’il avait été décidé, à la 
fin de la séance de vendredi dernier, que 
nous pourrions nous réunir vendredi 13 
février, à seize heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

4° Discussion du rapport de M. Razac, 


au nom de la commission des affaires po- 


litiques et administratives, sur la PE 
sition de loi n° 26, de MM. Aujoulat, Bo- 
zanda et Duveau tendant à instituer le 
onseil général de la Haute-Volta; 

2° Discussion, sous réserve que la ques- 
tion soit en état, du rapport présenté par 
la commission de la justice, de la légis- 


lation, de la fonction publique et des af. 
faires domaniales, sur la proposition n° 
29 tendant à demander au Gouvernement 
l'abandon des poursuites engagées contre 
Tran N’goc Danh. 

La commission de la justice, de la légis- 
lation de la fonction publique et des 
affaires domaniales serait-elle en mesure 
de présenter ses conclusions en temps 
utile, de manière à permettre la distribu- 
tion _ rapport avant la séance de de- 
main 


M. le rapporteur. Je le crois. 


M. le président. A quelle place de l’or. 
dre du jour voulez-vous Lg figure le rap- 
port sur la proposition de M. Alduy con- 
cernant les prochaines négociations britan- 
niques ? 


Un conseiller à gauche. A la suite. 


M, le président, Je fais remarquer que 
l’ordre du * ps peut nous conduire très 
tard et qu'i " a urgence à ce que la pro- 
position de M. Alduy soit discutée. 


M. Aifred Bour. Ne serait-il pas possible 
de réunir la conférence des présidents à 
14 heures 30 ? 


M. le président. Le bureau se réunit à 
14 heures 30, il est donc impossible que 
la conférence des présidents se réunisse 
avant 15 heures. 

Je ravpelle enfin qu’il a été décidé que 
l’ordre du jour pourrait être complété par 
la conférence des présidents qui se réu- 
nira demain à 15 heures. 

Il n’y a pas d’opposition?.…. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la rarole? 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heureg 
dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographié 
de l’Assemblée de l'Union française, 
Here. 


Parks. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


